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 n° 300 255 du 18 janvier 2024 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAGNETTE 
Rue de l'Emulation 32 
1070 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 2 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mars 2023. 

 

Vu l9article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et 
l9éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l9ordonnance du 25 octobre 2023 convoquant les parties à l9audience du 5 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, R. HANGANU, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MAGNETTE, avocat, et C. 

HUPE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : le Commissaire 

général), qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké, de confession 
musulmane et originaire de Conakry, capitale de la République de Guinée et sans activités politiques. 

Vous avez introduit votre demande de protection internationale le 06 janvier 2020 à l’appui de laquelle 
vous invoquez les éléments suivants : 
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Vous seriez née le [&] à Conakry. Vous n’auriez pas connu votre père qui serait décédé. A l’âge de 4 
ans, votre mère vous aurait abandonné[e] chez une voisine ; vous auriez ensuite été recueillie par votre 

tante paternelle qui vous aurait emmené[e] chez elle, à Bessia. A l’âge de 5 ans, vous auriez été 
excisée. Une de vos amies aurait perdu la vie suite à son excision. Votre tante serait décédée cette 

année-là et vous auriez été contrainte de vivre à Cigue puis à Yimbaya chez sa fille, votre cousine 

paternelle, [F.C.]. Vous y auriez subi des mauvais traitements de la part de celle-ci. Son époux, [K.K.], 

n’aurait jamais accepté votre présence. Ce dernier serait un homme influent qui vendrait de la drogue. 
Un jour que vous dormiez, il vous aurait renversé de l’eau chaude sur votre jambe. A 11 ans, vous 
auriez signalé avoir mal à la jambe. Hormis de recevoir des antidouleurs, vous n’auriez jamais reçu de 
soins adaptés. En 6e primaire, votre cousine aurait décidé de vous retirer de l’école pour que vous vous 
occupiez de ses enfants. A l’âge de 12 ans, le mari de votre cousine, [K.K.], aurait abusé sexuellement 

de vous. Vous seriez tombée enceinte. Son ami médecin aurait pratiqué un avortement sur vous. La 

même année, vous seriez à nouveau tombée enceinte et vous auriez subi également un avortement. 

Suite à cela, vous auriez eu de vives douleurs. Pour le compte de votre cousine, vous auriez vendu des 

vêtements d’occasion dans les marchés de Madina. Votre famille adoptive et vous auriez déménagé à 
Yimbaya. Alors que vous vendiez de l’eau, vous auriez rencontré un certain [M.D.] (S.P. [&]). Vous lui 

auriez raconté votre histoire et vous auriez entretenu une relation amoureuse avec lui. Vous seriez 

tombée enceinte de [M.]. Le mari de votre cousine, [K.K.], n’aurait pas accepté que vous fréquentiez un 
autre homme. Il se serait aperçu que vous étiez enceinte et vous aurait donné des médicaments pour 

avorter. Il vous aurait empêché de sortir. En 2013, votre cousine qui était également enceinte aurait été 

violemment frappée par [K.]. Elle aurait accouché en urgence et serait décédée. Les violences de [K.] 

auraient redoublé à votre égard. Vous auriez profité des condoléances suite au décès de [Fa.] pour fuir 

et aller vivre avec [M.], dans le quartier Carrière. Depuis votre fuite, [K.] serait à votre recherche ainsi 

que « ses hommes ». Vous auriez épousé [M.D.] le 6 avril 2014. Le 18 juillet 2014, vous auriez donné 

naissance à votre fils, [Fo.]. L’accouchement ne se serait pas bien passé, ils auraient pratiqué un touché 
vaginal, ce qui aurait blessé votre enfant. Depuis sa naissance, [Fo.] serait malade : il ferait des crises et 

n’aurait jamais parlé. En raison du peu de moyens financiers dont vous disposiez, vous n’auriez été qu’à 
une reprise à l’hôpital ; la maladie [de Fo.] n’aurait donc jamais été diagnostiquée. Aux alentours 
d’octobre 2014, votre mari [M.D.] aurait quitté la Guinée pour des raisons que vous ignorez. Il aurait 

voyagé en Europe. Lorsqu’il se trouvait en Italie, il vous aurait contacté puis serait venu en Belgique où il 
a introduit une demande de protection internationale en 2015. Depuis lors, vous n’auriez eu de ses 
contacts qu’à une seule reprise lorsqu’il se trouvait en centre fermé en Belgique. N’ayant plus de 
moyens de subsistances, vous vous seriez débrouillée pour faire des petits travaux afin de financer les 

médicaments de votre fils et économiser de l’argent pour quitter Carrière et la famille de votre époux 
avec laquelle vous ne vous entendiez pas. En 2015, vous vous seriez rendue chez une femme de la 

famille, [D.K.], dont vous ignorez les liens familiaux qui vous unissent. Au début, cette dernière vous 

soutenait beaucoup et prenait en charge les soins de votre enfant. Mais au fur-et-à mesure, voyant que 

la situation de votre fils ne s’améliorait pas et, sous la pression de ses proches, elle vous aurait proposé 
de donner un médicament à votre enfant pour mettre fin à sa vie ; chose que vous auriez refusée. 

Depuis lors, elle ne vous aurait plus soutenu[e]. Vous auriez alors été contrainte de subvenir à vos 

besoins. Vous auriez été travailler dans les champs et dans les mines d’or. Dans la mine de Koré Koré, 
vous auriez fait la connaissance d’un certain [Y.] en qui vous aviez pleinement confiance et à qui vous 

remettiez votre argent pour qu’il l’économise et achète des médicaments et de la nourriture pour votre 
fils. Un jour, un homme répondant au nom de [M.Do.]. vous aurait aperçu et se serait renseigné à votre 

sujet auprès de [D.K.]. Cet homme, très connu dans la région, était un riche et influent orpailleur. Il vous 

aurait demandé en mariage. Puisque vous n’aviez plus de nouvelle de votre époux et que vous étiez à 
sa charge, [D.] aurait accepté l’argent de cet homme pour vous épouser. Vous auriez vivement protesté, 
arguant que vous étiez déjà mariée à [M.]. Le mariage n’aurait pas été scellé puisque vous ne l’aimiez 
pas. Mais étant donné que vous n’aviez pas d’autre endroit où vivre, vous auriez finalement été 
contrainte de vous rendre chez lui. Ce monsieur n’aurait pas accepté votre fils et vous auriez dû le 
laisser en garde chez [D.]. Vous auriez été vivre chez [M.Do.] dans un village reculé, dans une « case » 

où vous ne voyez jamais personne. Un jour, un chasseur serait venu près de votre habitation. Vous 

l’auriez appelé à l’aide et il serait venu vous voir. Bien que réti[ce]nt à vous aider au vu de la réputation 

de votre « époux », il aurait accepté d’alerter [Y.] de votre situation. A son retour du travail, votre mari 

aurait déjà eu vent de la visite de ce chasseur ; il vous aurait frappé et vous aurait attaché et vous aurait 

menacé afin que vous livriez plus d’information puis serait reparti au travail. Durant ce temps, [Y.] serait 

arrivé pour vous libérer. Il vous aurait conduit dans un autre village où vous auriez pris un bus pour vous 

rendre à Conakry. Déjà, les sbires de votre « époux » seraient à votre poursuite mais vous auriez pu les 

semer. A Conakry, vous auriez été vous réfugier chez un ami de [Y.] dans le quartier de Kissoso. Il 

aurait organisé votre fuite du pays et payé un passeport grâce à l’argent que vous lui aviez confié 
lorsque vous travailliez avec lui dans les mines. 
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Et c’est ainsi que le 22 août 2019, vous auriez quitté la Guinée par voie aérienne pour vous rendre au 
Maroc avec des documents de voyage dont vous ignorez tout. Vous seriez restée durant 1 mois au 

Maroc. De là, vous auriez quitté fin septembre 2019 pour vous rendre en Espagne où vous seriez 

arrivée le 22 du même mois. Vous auriez ensuite rejoint la Belgique le 7 octobre 2019 où vous auriez 

retrouvé votre époux, [M.D.]. Le 1e[r]  août 2020, vous auriez donné naissance à [S.K.]. 

En Belgique, vous auriez tenté d’introduire un visa humanitaire pour votre fils [Fo.] mais qui n’aurait pas 
abouti. Vous auriez eu de ses nouvelles via un ami de votre époux qui s’avérait être le voisin de [D.K.]. 

Le 12 mai 2021, votre fils serait décédé dans des circonstances que vous ignorez. 

En cas de retour en Guinée, vous dites craindre de subir de mauvais traitements de la part de [M.Do.] 

au motif que vous auriez fui le domicile « conjugal ». Vous invoquez également une crainte envers [K.K.] 

qui serait à votre recherche depuis que vous aviez fui son domicile à l’âge de 16 ans. 

A l’appui de vos déclarations, vous déposez les documents suivants : une attestation de lésions établie 
par le docteur [D.] en Belgique, un certificat médical d'excision du Docteur [M.], votre dossier médical en 

Belgique, un rapport de votre psychiatre, trois attestations psychologiques, une demande d’un entretien 
d’évaluation par Carda, une demande d’expertise médicale par Constats, un courrier de votre avocat 
concernant vos besoin procéduraux, un récit de vie écrit par votre avocate, un email de votre avocate, le 

rapport d’audition votre époux, [M.D.], l’acte de naissance de votre fils [S.], le passeport de votre fils 

[Fo.], un acte de naissance de votre fils [Fo.], un certificat médical de votre fil[s Fo.], des photos et 

vidéos de votre fils, une photo du médicalement de votre fils [Fo.], la demande de visa humanitaire 

introduite pour votre fils [Fo.], un rapport de l’OFPRA concernant la situation des enfants sorciers en 
Guinée forestière. 

Vous avez demandé une copie des notes de vos entretiens personnels au CGRA. Ces derniers vous ont 

été envoyés le 10 février 2023. Vous avez fait parvenir vos observations le 20 février 2023. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

Il ressort en effet de vos déclarations (notes de votre entretien personnel au CGRA du 18 octobre 2022 

(ci-après NEP1) p.29 ; docs n°4-5 versés à la farde « Documents »), de celles de votre avocate (doc n°8 

versé à la farde « Documents »), et de vos documents médicaux que vous avez certains troubles 

psychologiques (troubles du sommeil, cauchemars, peur à la vue du sang, flashbacks, reviviscence, 

hypervigilance, hallucinations, troubles de l’attention, de la concentration, de la mémoire) ainsi que des 
douleurs à la jambe et au ventre suite à une opération (notes de votre entretien au CGRA du 17 janvier 

2023 (ci-après NEP2) p.3 ; docs n°3 versé à la farde « Documents »). 

Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans 

le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général, sous la forme de pauses très 

régulières (NEP1 pp.15,25 ; NEP2 pp.10,15,22,29), d’une officier de protection et d’une interprète 
féminines, de la possibilité de vous mettre debout (NEP2 pp.18,26,28), d’être accompagnée par votre 
personne de confiance et de l’instauration d’un climat de confiance. Aussi, afin que vous soyez dans de 
meilleures conditions, votre premier entretien a été écourté afin que vous puissiez aller récupérer votre 

fils à la crèche (NEP1 p.4) et le second, afin de ne pas trop vous affecter physiquement (NEP2 p.29). 

L’officier de protection vous a également demandé à plusieurs reprises comment vous vous sentiez 
durant l’entretien, ce à quoi vous avez répondu que ça allait et que vous étiez en mesure de faire 
l’entretien (NEP1 pp.4,15,19,25,30,33 ; NEP2 pp.4,12,15,28-29). Vous avez déclaré avoir mal au ventre 

et avoir une douleur à la jambe lors de votre second entretien mais vous avez toujours déclaré être en 

mesure de faire l’entretien et ce, alors que l’officier de protection vous a proposé de le reporter (NEP2 
p.4). Aussi, il vous a été demandé quelles mesures le CGRA pouvait mettre en place pour vous faciliter 

l’entretien, ce à quoi vous avez simplement répondu avoir peur ; le CGRA vous a rappeler pouvoir 
signaler le moindre problème (NEP1 p.4) ; lors de votre second entretien, vous solliciter pouvoir bouger 

et vous mettre debout, ce qui vous a été accordé. 
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Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

Ensuite, il ressort de l’analyse de votre dossier que les éléments que vous invoquez à la base de votre 
demande de protection internationale ne permettent pas d’établir l’existence dans votre chef d’une 
crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de 
subir les atteintes graves définies dans l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

En cas de retour en Guinée, vous invoquez une crainte d’être tuée par votre « mari forcé », [M.Do.] au 

motif qu’il vous aurait déjà fait subir des mauvais traitements par le passé et que vous auriez fui le 
domicile « conjugal » (NEP1 p.30 ; NEP2 p.15). Vous déclarez également craindre [K.K.] qui vous aurait 

également fait subir des violences durant votre enfance et qui serait à votre recherche depuis que vous 

avez fui le domicile à l’âge de 16 ans, soit 2014 (idem). Or, l’examen de votre dossier a mis en exergue 
un certain nombre d’éléments contradictoires, vagues, lacunaires, incohérents et peu vraisemblables qui 
affectent la crédibilité de vos dires. 

Premièrement, vous n’avez pas rendu crédible les faits qui ont entrainé votre départ du pays 3 à savoir 

qu’une certaine [D.K.] vous aurait donné en « mariage » à un orpailleur âgé et riche répondant au nom 

de [M.Do.]. A cet égard, vous expliquez qu’à la suite du départ de la Guinée de votre époux, [M.D.], en 

2014, vous vous seriez retrouvée seule, sans soutien financier et responsable de votre fils, [Fo.]. Vous 

vous seriez alors rendue chez un membre de votre famille, une certaine [D.K.] dans le village de 

Djelibakoro. Cette dernière vous aurait soutenue pour un temps avant de se retourner contre vous. Un 

homme répondant au nom de [M.Do.] serait venu chez elle, lui demandant de vous épouser. Comme 

vous étiez opposée à ce mariage, il n’aurait pas eu lieu mais vous auriez toutefois été contrainte d’aller 
vivre chez lui. [D.K.] aurait gardé votre fils, [Fo.], puisque [M.Do.] ne voulait pas de lui. 

Tout d’abord, l’inconstance permanente de vos déclarations relatives à cette femme qui vous aurait 
donné en « mariage forcé » ternit d’emblée la crédibilité de vos dires. En effet, à l’Office des Etrangers 
vous expliquez que cette dernière, chez qui votre fils vivrait actuellement, serait une « grande amie » 

(Déclaration à l’Office des Etrangers, point 16) ; ce qui entre en contradiction avec le fait que cette 
dernière vous aurait donné en « mariage forcé ». Ensuite, dans le Questionnaire du CGRA à l’Office des 
Etrangers, vous la présentez comme étant votre grande sSur (Questionnaire, point 5). Vous n’avez pas 
été plus constante lors de vos entretiens au CGRA. Ainsi, lors de votre premier entretien, vous dites à 

plusieurs reprises qu’il s’agit de votre cousine et précisez qu’elle est la fille de votre tante paternelle 
(NEP1 pp.6,16,17). Puisque vous aviez utilisé à un moment le terme « grande sSur » pour la désigner, 
il vous a été demand[é] de préciser votre lien familial avec elle, ce à quoi vous répondez « normalement 

c’est ma cousine, mais vu qu’elle est plus âgée que moi, c’est la fille de ma tante paternelle, raison pour 
laquelle je l’appelle grande sSur » (NEP1 p.16). Or, lors de votre second entretien au CGRA, vous 
changez à nouveau de version la concernant, précisant bien que ce n’est pas votre cousine mais que 
vous ignorez les liens familiaux qui vous unissent (NEP2 pp.17,25). Confrontée à ces variations dans 

vos propos, vous ne fournissez aucune réponse, si ce n’est de dire que vous n’aviez jamais dit que 
c’était votre amie (NEP2 p.30). Notons que dans la demande de visa introduite pour votre fils, [Fo.], 

vous expliquez que votre fils serait chez sa tante, votre sSur (doc n°19 versé à la farde « Documents 
»). Partant, ces variations dans vos propos successifs concernant cet élément central, à savoir la femme 

qui vous aurait contraint d’aller vivre chez un homme dont vous ne vouliez pas, suscitent d’emblée le 
discrédit sur vos propos. 

Ensuite, vous dites que [D.K.] vous aurait donné « en mariage » à [M.Do.] car vous étiez sans nouvelle 

de votre époux depuis 5 ans (NEP2 p.16). Vous relatez que [M.D.] ne vous aurait appelé qu’à deux 
reprises : une fois lorsqu’il se trouvait en Italie et une autre fois, lorsqu’il se trouvait en centre fermé en 
Belgique (NEP2 p.16). Vous dites alors que [D.K.] tenait votre époux pour mort (NEP2 p.19). Vous 

auriez alors été contrainte d’accepter d’aller vivre chez [M.Do.] sous peine de vous retrouver seule et 

sans ressource financière et sociale. Or, constatons des contradictions dans vos propos successifs 

concernant votre situation matrimoniale et financière. En effet, à l’Office des Etrangers, vous précisiez 
de façon antinomique que vous aviez des contacts réguliers avec votre époux et que ce dernier vous 

envoyait parfois de l’argent (voir, dans le dossier administratif, le document intitulé « Déclaration », point 
35). Votre époux, dans son entretien personnel au CGRA, confirmait quant à lui être en contact avec 

vous et que vous vivez à Djelibaroko chez votre sSur (doc n°11 « Notes de l’entretien personnel » de 
votre époux, pp.7,17, versé à la farde « Documents » et qui nous a été transmis par votre avocate). 

Confrontée à cela, vous dites sans convaincre que lorsque vous étiez venue à l’Office des Etrangers, 
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vous ne connaissiez pas la procédure et que vous auriez dit cela pour ne pas mettre votre époux dans 

les problèmes (NEP2 p.30). Partant, ces constats nuisent fortement à la crédibilité de vos dires selon 

lesquelles [D.K.] vous aurait contraint d’aller vivre chez un autre homme car vous étiez sans nouvelle de 
votre époux et isolée socialement et financièrement. 

Mais encore, le peu d’information couplé à des propos contradictoires sur l’homme chez qui vous auriez 
été contrainte de vivre durant un mois et demi, [M.Do.], continuent de nuire à la crédibilité de vos dires. 

Vous le présentez comme un riche vendeur d’or, connu de tous dans la région (NEP2 p.24). Or, hormis 
de dire qu’il est [m]alinké, musulman et orpailleur, vous n’êtes pas en mesure de fournir plus d’indication 
sur l’endroit où il vit, s’il a des enfants ou des épouses (NEP1 p.16,21 ; NEP2 p.24). Vous soutenez 
in[i]tialement avoir appris qu’il avait une autre épouse (NEP1 p.20) pour ensuite dire, de façon 
contradictoire, ne pas le savoir (NEP2 p.24). L’inconstance de vos propos continuent de nuire à la 
crédibilité de ce que vous présentez comme « votre mariage forcé » avec [M.Do.]. A cet égard, les 

raisons que vous avancez pour lesquelles le mariage n’aurait pas été prononcé entre vous manquent 
d’entendement. Ainsi, bien que vous utilisiez constamment le terme « mariage » et « époux » pour le 
désigner, force est de constater que vous n’auriez jamais été mariée avec cet homme mais que vous 
auriez été contrainte d’accepter de vivre avec lui sous peine de vous retrouver sans ressource. 
Interrogée sur les raisons pour lesquelles le mariage n’aurait pas eu lieu, vos explications sont pour le 
moins vagues. En effet, vous dites qu’ils n’auraient pas fait ce mariage car ils savaient que vous ne 
l’aimiez pas (NEP2 pp.19-20). Vous déclarez que traditionnellement dans votre région, si une femme 

n’aime pas l’homme qu’on lui propose, on ne célèbre pas de mariage mais on l’attache et on la conduit 
chez son époux en attendant que le temps passe, qu’elle ait des enfants et qu’elle se calme pour 
pouvoir après faire un mariage religieux (NEP2 p.16). Or, votre description ne trouve pas d’écho dans 
les informations objectives à disposition du CGRA qui mettent en évidence l’importance du mariage 
comme fondement de la famille et de la société et ce, dans toutes les régions du pays. The Norwegian 

Country of Origin Information Centre (Landinfo) a consacré en 2011 un rapport au mariage forcé qui 

mentionne que le mariage est en Guinée non seulement le cadre privilégié de la vie sexuelle et familiale, 

mais le seul mode de cohabitation pleinement légitime et accepté (COI Focus Guinée « Le mariage 

forcé » 15 décembre 2020, pp.5-7). Partant, vos explications quant au fait que vous n’auriez pas célébré 
de mariage manque de fondement dans la réalité. 

Pour finir, votre fuite de votre domicile « conjugal » et du pays termine de croire en la réalité de votre 

récit d’asile. Tout d’abord, constatons des variations dans vos propos successifs. Ainsi, lors de votre 
premier entretien au CGRA, vous déclarez que suite à votre « mariage » avec [M.Do.], [Y.] aurait pris 

des renseignements sur vous ; il aurait réussi à vous retrouver et serait venu à votre domicile pour vous 

faire sortir (NEP1 p.32). Vous présentez une autre version des faits lors de votre second entretien, 

puisque vous dites que ce serait vous qui auriez pris contact avec [Y.] via l’intermédiaire d’un chasseur 
rencontré au hasard (NEP2 pp.21-22). D’emblée, ces contradictions jettent le doute sur vos dires. 
Ensuite, vous dites que [Y.], qui ne connaissait nullement votre mari [M.], aurait organisé et payé 

l’entièreté de votre voyage pour l’Europe (NEP1 p.27 ; NEP2 p.23). Or, à l’Office des Etrangers, vous 
disiez que c’était un ami à votre mari qui avait payé votre voyage (Déclaration, point 36). Confrontée à 
ces variations, vous ne fournissez aucune explication tangible si ce n’est de nier vos premières 
déclarations à l’OE et de déclarer que vous aviez dit n’importe quoi (NEP2 p.30). Or, l’opportunité vous 
a été donné de clarifié vos propos tenus à l’OE lors de votre premier entretien. Vous n’avez jamais fait 
mentionné de telles erreurs (NEP1 p.5). Ensuite, le peu d’information dont vous disposez sur la 
personne qui vous aurait aidé à quitter votre domicile et à fuir le pays, couplé à des propos changeants, 

continue de nuire à la crédibilité de vos propos. Vous expliquez que vous auriez fait la connaissance 

d’un certain [Y.] lorsque vous travailliez dans les mines, que vous lui auriez confié tout votre argent et 

que ce dernier serait à l’origine de votre fuite de votre domicile et de l’organisation de votre départ du 
pays. Hormis de dire que vous vous êtes rencontré[s] sur votre lieu de travail, vous ne fournissez 

aucune autre indication à son égard, ni son nom de famille, ni s’il est marié ou s’il a des enfants, 
déclarant simplement ne pas contraire sa vie privée (NEP2 pp.18,22). Vous dites tout d’abord qu’il 
habite à Didi (NEP1 p.9) puis après, vous répondez de manière vague qu’il habite « un autre village » 
(NEP2 p.18). Aussi, vous stipulez ne plus avoir aucun contact avec lui depuis votre arrivée en Belgique. 

Vous expliquez cela par le fait qu’il n’était pas un ami proche (NEP1 p.13) ; ce qui est pour le moins 
étonnant puisqu’il s’agit de la personne à qui vous auriez confié tout votre argent lorsque vous étiez en 
Guinée ; celle que vous auriez appelé pour qu’elle vienne de vous libérer de l’emprise de votre « époux 
» violent ; avec qui vous auriez vécu à Conakry quelques semaines ou jours et qui aurait organisé 

l’entièreté de votre voyage vers l’Europe. Aussi, le fait que vous ne preniez pas de ses nouvelles et ce 
alors, que votre « époux » riche, influant et dangereux serait à votre recherche, qu’il dispose une équipe 
qui l’aurait tenu informé du fait que vous auriez fait appel à [Y.] (NEP2 p.21), continue de jeter le 
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discrédit sur votre récit d’asile (NEP2 pp.22-24). Partant, l’explication que vous donnez de la raison pour 
laquelle vous n’avez plus de contact avec [Y.] en Guinée, termine de croire en la réalité de votre récit. 

Enfin et au surplus, la fuite pour le moins rocambolesque de votre domicile « conjugal » continue 

d’entacher la crédibilité de votre récit. 

Au vu de l’ensemble des éléments développés supra, votre « mariage forcé » n’est pas établi. Partant, 
votre crainte y afférente, à savoir d’être tuée par [M.Do.] au motif que vous auriez fui le domicile « 

conjugal », n’est pas établie. 

Deuxièmement, vous invoquez une crainte envers l’époux de votre cousine, « [K.K.] », chez qui vous 

auriez vécu durant votre enfance et qui vous aurait également fait subir des violences (NEP2 p.15). 

Vous dites que ce dernier serait toujours à votre recherche depuis que vous aviez fui son domicile à 

l’âge de 16 ans (NEP2 p.26). 

En liminaire, force est de constater que vous n’avez jamais invoqué cette crainte à l’Office des Etrangers 
: ce qui soulève d’emblée le doute sur l’établissement de celle-ci. 

Ensuite, notons une incompatibilité entre vos commentaires postés sur le réseau social « Facebook » et 

la crainte que vous dites avoir envers [K.K.] ce qui continue de nuire à la crédibilité de vos dires. 

En effet, le compte Facebook, public et libre d’accès, intitulé « [F.K.D.] » a pu être retrouvé. Ce compte 

Facebook est attesté comme étant le vôtre par le fait qu’il s’agit de votre identité - soit votre prénom, 

votre nom de jeune fille et votre nom d’épouse - et qu’il présente plusieurs photos de vous « en profil » 
(docs n °2 versés à la farde « Informations des pays »). De plus, vous avez confirmé lors de votre 

entretien au CGRA, détenir un compte Facebook que vous aviez créé en Guinée (NEP1 pp.22-24). Mais 

encore, dans la liste de vos « amis », se retrouve une certaine [F.K.] que vous présentez comme étant 

votre sSur (cfr. docs n°3, ibidem ) ; ce qui correspond à vos dires tenus en entretien sur votre famille. 
Partant, l’on peut considérer qu’il s’agit de votre compte Facebook. 

Dans cette liste d’« amis », se retrouve également un certain « [K.K.] » qui se présente également sous 

le nom de « [K.K.] » et que vous-même décrivez dans un commentaire sous l’une de ses photos datée 
du 27 novembre 2021 comme étant votre « tonton [K.K.] » (docs n°4, ibidem). Ce « [K.K.] », en date du 

17 décembre 2022, poste une photo de son épouse « [F.C.] » décédée en 2013 3 ce qui fait 

particulièrement écho à la description de « [K.K.] » de votre récit d’asile. Certes, vous présentez lors de 
vos entretiens au CGRA son épouse, votre cousine comme s’appelant « [F.C.] ». Cependant, à l’Office 
des Etrangers vous l’aviez bien nommée « [F.C.] » en expliquant que c’était votre cousine qui vous avait 
élevé (Déclaration, point 13). Partant, peu de doutes subsiste dans le fait qu’il s’agisse bien du mari de 
votre cousine dont vous faites mention dans votre récit d’asile. 

Or, constatons qu’à plusieurs reprises depuis 2018 vous « aimez » ses photos et postez des 
commentaires élogieux et bienveillants sur sa page (docs n°5). [K.K.] en fait de même sur votre propre 

compte Facebook (docs n °3). Ces commentaires bienveillants à l’égard de la personne que vous dites 
craindre en cas de retour en Guinée et qui serait à votre recherche depuis vos 16 ans sont 

incompatibles avec la crainte exprimée. Dès lors, il n’est pas permis de croire que vous nourrissez une 
crainte réelle envers lui au motif que vous auriez quitté le domicile familial sans son consentement et 

qu’il ignorerait votre situation. 

Mais encore, d’autres incohérences inhérentes à votre récit continuent de discréditer vos dires. Ainsi, 
vous expliquez que depuis 2014, [K.K.] serait à votre recherche afin de vous tuer (NEP2 p.26). Or, 

interrogée sur les recherches entreprises, vos propos sont vagues et peu précis (idem). Vous dites à 

son égard qu’il ne dispose de personnes qui travaillent pour lui et qui peuvent l’informer de votre 
présence (NEP2 pp.26-27). Or, dans la mesure où vous habitiez dans la famille de votre époux, que 

[K.K.] le connaissait (NEP2 p.5), que vous sortiez pour travailler après le départ de votre époux (NEP1 

p.18 ; NEP2 p.17), il n’est pas cohérent qu’il n’ait pu vous retrouver durant toutes ses années si son 
dessein était de vous tuer. 

En l’état, au vu des développement supra, la crainte exprimée en cas de retour en Guinée envers un 
certain « [K.K.] » qui serait à votre recherche depuis 2014 n’a pas été établie. 

Par ailleurs, le CGRA relève que les interactions sociales que vous entretenez sur le réseau avec des 

personnes vivant en Guinée viennent contredire vos dires selon lesquelles vos vivriez isolée en Guinée 
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(NEP2 p.17 ; NEP1 pp.21-22) et que depuis votre arrivé en Belgique, vous n’auriez plus aucun contact 
avec des personnes guinéennes si ce n’est votre sSur (NEP2 pp.6-7). Au surplus, le CGRA s’interroge 
sur les relations que vous entretenez avec une certaines « [M.Y.] » que vous nommez « maman » et qui 

vous désigne comme « sa fille» (doc n °5 versés à la farde « Informations des pays »). 

Mais encore, en ce qui concerne vos capacités cognitives, votre avocate stipule dans un courrier du 10 

octobre 2022 que vous seriez peu scolarisée, ne sachant pas écrire de phrases simples seulement lire 

un peu. Or, votre utilisation et les commentaires que vous publiez sur le réseau social « Facebook » 

tendent à prouver le contraire (docs n°2-6 versés à la farde « Informations des pays »). Vous expliquez 

lors de votre entretien au CGRA que vous auriez dû quitter l’école en 6e primaire (NEP1 p.7). 
Constatons qu’à l’Office des Etrangers, vous aviez déclaré avoir atteint la 3e année de secondaire 
(Déclaration, point 11, p.6). Et quan[d] bien même, à supposer que vos capacité cognitives soient 

effectivement faibles 3 quod non en l’espèce - cela ne peut justifier à lui seul le caractère variant, 

imprécis et contradictoire de vos déclarations étant donné qu’il s’agit d’évènements que vous auriez 
vécus personnellement et qui ne nécessitent pas de compétences cognitives. 

Concernant la mutilation génitale que vous avez subie à l’âge de 5 ans et dont vous souffrez des 
séquelles aujourd’hui (NEP1 p.30 : NEP2 p.14), vous n’invoquez aucune crainte de réexcision. En effet, 
vous déclarez « cela a été coupé, c’est fini, pas d’autre crainte » (NEP2 p.15). Vous déposez une 
attestation médicale (doc n°2 versé à la farde « Documents »). Les seuls constats que le Commissaire 

général peut tirer de ce document est le fait que vous avez subi une mutilation génitale par le passé à 

l’âge de 5 ans 3 fait non remis en cause. Le Commissaire général estime qu’au vu de vos dires et des 
informations objectives à disposition du CGRA, qu’il y a de bonnes raisons de penser que cette forme 
de persécution que vous avez subie dans l’enfance ne se reproduira donc pas (docs n°6 versé à la 
farde « Informations des pays »). 

Ensuite, concernant les séquelles physiques et psychologiques dont vous souffrez des suites de la 

mutilation génitale que vous avez subie par le passé, vous déclarez qu’à la vue du sang, vous pensez à 
votre excision (NEP1 p.19) et que vous n’avez aucun plaisir avec un homme (NEP2 p.14). Constatons 
que ces conséquences sont également présentes en Belgique et que vous n’invoquez pas de crainte 
explicite en cas de retour en Guinée (NEP2 pp.14-15). Les attestations de votre psychiatre et de votre 

psychologue ne mentionnent pas de séquelles psychologiques liées directement à votre excision (docs 

n° 4-5). En outre, relevons que, bien que vous ayez été excisée à l’âge de 5 ans, vous avez continué 
votre scolarité (NEP1 p.7), vous avez pu travailler (NEP1 p.11 ; NEP2 p.17), voyager jusqu’en Europe et 
y accoucher sans complication (doc n°3 versé à la farde « Documents »). Partant, vous n’avez fait état 
d’aucun élément à même de générer chez vous une crainte subjective à ce point exacerbée qu’elle 
laisserait à penser qu’un retour en Guinée serait inenvisageable en raison des séquelles dues à la 
mutilation génitale subie par le passé. 

Aussi, si une mutilation génitale féminine est une atteinte physique particulièrement grave, qui est 

irréversible et dont les conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant 

toute la vie de la femme qui en a été victime, le caractère continu invoqué résulte des conséquences ou 

des effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il 
est, de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit 
à l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de 
l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés. La protection 
internationale offerte par la Convention de Genève a pour objectif de fournir à un demandeur une 

protection contre de possibles persécutions, et non de permettre la réparation des dommages inhérents 

à une persécution antérieurement subie. La reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la 

Convention de Genève est du reste totalement inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et 

psychiques liées aux persécutions subies, dès lors que l’existence de ces souffrances est indépendante 
du statut juridique de l’intéressée. 

Par ailleurs, le seul confort psychologique résultant de la perspective de pouvoir bénéficier, dans un 

pays de protection, d’un statut ouvrant le droit à une prise en charge adéquate desdites souffrances, ne 
saurait suffire à justifier la reconnaissance de la qualité de réfugié. (CCE arrêt n° 125 702 du 17 juin 

2014). 

Ensuite, le CGRA ne remet en cause ni votre état de détresse, ni votre vulnérabilité psychique (cfr. 

supra) et est conscient des difficultés que peut entrainer un parcours migratoire, une procédure d’asile 
dans un pays étranger et la perte d’un enfant. Cependant, ni cet état, ni les attestations de suivi 
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psychologique et le rapport médical (docs n°4-5 versés à la farde « Documents ») que vous versez ne 

permettent de renverser les considérations relevées supra. 

En effet, l’attestation du 18 octobre 2022 (doc n°4 versé à la farde « Documents ») souligne que vous 
bénéficiez d’un accompagnement psychiatrique depuis le 7 septembre 2021. Votre psychiatre indique 
que vous souffrez d’un « état de traumatisme extrême » ayant comme symptômes la reviviscence, 
l’évitement, les altérations négatives persistantes dans les cognitions et l’humeur et l’hyper réactivité. 
Votre psychiatre met ces affections en lien avec les évènements traumatiques vécus aux pays, dans 

votre trajet d’exil mais également en lien avec le décès de votre enfant. Ce constat est relayé par les 
trois attestations de suivi psychologique que vous déposez témoignant de votre prise en charge 

psychologique depuis janvier 2021 (docs n°5 versés à la farde « Documents »). Si le CGRA ne met 

nullement en cause l’expertise de professionnels (psychiatre et psychologue) qui constatent un 
traumatisme ou des séquelles d’un patient, il considère par contre que, ces derniers ne peuvent pas 
établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont 

été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, relevons 

que ces attestations reprennent uniquement vos dires concernant l’origine de ces troubles 
psychologiques ; par conséquent elles ne peuvent être comprise que comme une supposition avancée 

concernant les faits qui ont entrainé votre état de détresse et de vulnérabilité et dont la crédibilité a été 

remis en cause dans la présente décision. 

D’autre part, le rapport médical (doc n°4 versé à la farde « Documents ») fait état d’occultation, 
d’évitement, de dissociation à l’évocation de vos souvenirs traumatiques sans plus de précision. Il 
déclare également - sans pour autant l’affirmer si vous en êtes affecté - que les troubles de l’orientation, 
les erreurs de dates, la minimisation des faits ou l’indifférence à se défendre font partie des symptômes 
de l’état de stress post-traumatique. Quant aux attestations psychologiques (docs n°5, ibidem) , elles 

soulèvent des troubles du sommeil, cauchemars, flashback, reviviscences, hyper vigilance avec trouble 

de l’attention, de la concentration et de la mémoire mais également des hallucinations visuelles et 
auditives liées à la perte et au deuil de votre fils. Ces indications dont vous souffririez de troubles 

psychiques et qui seraient susceptibles d’altérer votre capacité à présenter de manière cohérente les 
faits invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale ont été pris en compte (cfr. 
supra). Cependant, il ne ressort pas de votre entretien personnel que, malgré votre état, vous auriez 

manifesté une difficulté à relater les évènements à la base de votre demande de protection 

internationale, ni que vous auriez fait état de troubles tels qu’ils empêcheraient un examen de votre 
demande. L’officier de protection vous a donné l’opportunité de faire état de vos problèmes médicaux ; 
hormis de mentionner des troubles de sommeil et du stress lié au décès de votre enfant (NEP1 p.29), 

vous n’avez indiqué aucun trouble actuel susceptible d’altérer votre récit. Votre avocate présente lors de 
votre second entretien stipule que, bien que vous étiez stressée et que vous ne compreniez pas toujours 

les questions, vous étiez à l’aise, que votre récit était fluide, que vous avez pu donner des détails, parler 
librement et que votre récit était clair, précis et concordant (NEP2 pp.30-31). Elle ajoute que vous 

devrez peut-être compléter une partie de votre récit ; ce que vous avez eu l’opportunité de faire en 
réponse à vos notes d’entretien personnel qui vous ont été envoyées ; remarques qui ont été prise en 
compte dans la présente décision (cfr. infra). Votre psychologue présente lors de votre entretien n’a fait 
aucune mention d’un quelconque problème durant l’entretien qui aurait pu altérer votre capacité à relater 
certaines parties de votre récit. Dans ces circonstances, le CGRA estime que les troubles dont vous 

souffririez ne suffisent pas à expliquer les contradictions et carences dans votre récit. 

Par ailleurs, rien, que ce soit dans vos déclarations ou dans votre dossier administratif, ne permet de 

penser que vous ne pourriez, en cas de besoin et de démarches de votre part, bénéficier de soins 

adaptés pour l'un des critères de la Convention de Genève ou de la protection subsidiaire. 

Partant, le Commissaire général ne peut considérer les craintes que vous alléguez, pas plus que 

l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves, comme étant fondées et établies dans votre 
chef. 

Les autres documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale ne 
permettent pas d’inverser le sens de la présente décision. En effet, vous déposez le passeport de [Fo.] 

qui aurait été établi en 2018 suite à l’initiative d’une cousine de votre époux (doc n°13 versé à la farde « 
Documents ») et les actes de naissance de vos deux fils (docs n°12,14, ibidem) ; ces documents 

témoignent de votre composition de famille 3 fait non remis en cause dans la présente décision. Vous 

déposez également des photos, une vidéo et du médicament de votre fils [Fo.] (doc n°16-18, ibidem). Le 

CGRA en remet pas en cause le fait que votre fils ait des troubles physiques et/ou psychologiques. 
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Toutefois aucun lien ne peut être établi entre les troubles de votre enfant et les faits invoqués qui ont été 

jugés non crédibles. 

Ensuite, vous déposez un constat de lésion (doc n°1, ibidem) extrêmement succinct qui mentionne des 

cicatrices sur votre bras gauche et sur votre jambe droite sans pour autant les décrire et qui ne donne 

aucune indication sur l’origine des cicatrices décrites. Le médecin qui l’a rédigé se borne en effet à 
reproduire vos propos sans fournir la moindre information sur son appréciation de la probabilité que les 

cicatrices qu’il décrit aient pour origine les mauvais traitements allégués. 

Vous remettez également votre dossier médical en Belgique (docs n°3, ibidem). Celui-ci contient des 

attestations faisant état de douleurs à la hanche (docs n°3A-C, ibidem). Ces documents mentionnent 

que les douleurs sont apparues suite à un travail physique et pénible au Maroc, et qui trouveraient 

l’origine dans une anomalie structurelle, un Spina Bifida. Les documents (docs n°3A-C, ibidem) stipulent 

l’absence de blessure posttraumatique et préconisent une arthroplastie de la hanche ; opération que 
vous semblez avoir eue. Partant, ces documents ne prouvent quoi que ce soit concernant votre récit 

d’asile et ne font état d’aucun constat de mauvais traitement. Aussi, vous déposez un rapport du 16 
décembre 2022, suite à un séjour au service gynécologique de l’UZ à Bruxelles pour y subir une 
hystéroscopie, l’ablation d’un résidu utérin suite à une fausse couche (doc n°3D, ibidem). Ce document 
ne fournit aucune indication sur les faits à la base de votre demande de protection internationale. Par 

ailleurs, le CGRA s’étonne de ne trouver aucune information ou document médical sur les 
conséquences gynécologiques de vos avortements et ce alors que votre psychologue déclare que vous 

avez des douleurs physiques, infections, démangeaisons liées et que vous seriez suivie en Belgique 

pour cela (doc n°4A, ibidem). Vous remettez également votre rapport de sortie de l’hôpital daté du 4 
août 2022 suite à naissance de votre second fils, [S.]. Ce dernier mentionne dans vos antécédents que 

votre premier enfant, [Fo.], souffrirait d’épilepsie et d’un handicap psychomoteur en raison d’une 
asphyxie à la naissance. A la lecture de ce document, constatons qu’un diagnostic a manifestement été 
posé et que l’origine des troubles dont souffrirait [Fo.] se situe à la suite à un accouchement traumatique 

et ne fait aucune référence/mention d'une origine de son état dans la prise de médicaments pour avorter 

(doc n°9 versé à la farde « Documents »). Notons par ailleurs que l’attestation que vous remettez 
concernant votre fils [Fo.] établie en Guinée mentionne elle aussi qu’il souffrirait d’épilepsie et d’une 
infirmité Motrice d'Origine Cérébrale (IMOC) (doc n°15, ibidem) ce qui tend à affecter la crédibilité de 

vos dires selon lesquels vous ignorez de quoi était atteint votre fils. Par ailleurs, ce document témoigne 

de la prise en charge de votre fils à l’hôpital régional de Kankan en 2020. Confrontée à cela, vous dites, 
sans fondement, qu’il suffit de faire la demande à un hôpital pour qu’il vous fasse une attestation. Il vous 
a été demandé s’il s’agissait d’un faux document 3 vous n’avez alors pas fourni d’autre explication 
(NEP1 p.28). Vous déposez également une demande de prise en charge par Carda complétée par votre 

psychologue et qui reprend vos troubles psychiques (doc n°6 versé à la farde « Documents »). Ce 

document n’apporte pas d’autres informations que celles contenues dans vos rapports psychiatrique et 
psychologique. Il en va de même pour la demande d’expertise médicale auprès de l’asbl Constats (doc 
n°7, ibidem) ; ce document se borne à constater que vous avez fait une demande pour une telle 

expertise, fait qui n’est pas de nature à invalider la présente analyse. Le résumé de vie (doc n°9, ibidem) 
envoyé par votre avocat, reprend l’ensemble de vos dires mais ne contient aucun élément probant ; il en 
va de même pour le courrier de votre avocate envoyé à la suite de votre entretien au CGRA (doc n°10, 

ibidem). Le document « Les enfants sorciers en Guinée » rédigé par l’OFPRA n’apporte pas d’indication 
concernant les faits personnels que vous invoquez. 

Partant, au vu de l’ensemble des éléments qui précède, le Commissaire général est dans l’impossibilité 
de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la 
Convention de Genève de 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies 
dans le cadre de la protection subsidiaire. 

Vous n'invoquez aucune autre crainte à l'appui de votre demande de protection internationale. 

En ce qui concerne la situation sécuritaire, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose 
que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant 

donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. 

S’agissant de la situation sécuritaire en Guinée , il ressort des informations à disposition du 
Commissariat général (informations disponibles sur le web aux adresses suivantes :  

https://www.cgra.be/sites/default/files/ 
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rapporten/coi_focus_guinee._situation_apres_le_coup_detat_du_5_septembre_2021_20211214.pdf ou 

https:// www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/guinea/alpha-conde-ouvert-la-voie-au-retour-de-larmee-

la-tete-deson-pays ; [https://www.crisisgroup.org/crisiswatch/january-alerts-and-december-trends-

2022#guinea]] ;¨ https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/guinee/voyager-en-guinee-conseils-aux-

voyageurs/securite-generale-enguinee; https://travel.state.gov/content/travel/en/international-

travel/International-Travel-CountryInformation-Pages/Guinea.html) que la situation prévalant 

actuellement en Guinée ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé 

interne ou international ». 

En effet, ces diverses sources indiquent qu’un coup d’Etat a eu lieu le 05 septembre 2021. Dans un 
communiqué du 9 septembre 2021, l’International Crisis Group (ICG) indique que « le calme est revenu 
dans la capitale Conakry et que le reste du pays n’a pas été affecté par les violences ». Le Comité 
national du rassemblement pour le développement (CNRD) a mis en place un gouvernement de 

transition et un Conseil national de transition (CNT). En octobre 2022, la Communauté économique des 

Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et le gouvernement guinéen se sont accordés pour que la 

transition vers un gouvernement civil se fasse dans un délai de 24 mois. Des manifestions contre la 

junte au pouvoir ont été organisées dans un contexte de protestation politique, ont pu provoquer des 

heurts et des victimes dans un contexte précis et ponctuel. Il ne ressort toutefois nullement de ces 

informations que ce contexte serait assimilable à une situation de violence aveugle liée à un conflit armé 

interne ou international tel que visé par l’article 48/4§2c de la loi du 15 décembre 1980.de la loi du 15 
décembre 1980. 

Je tiens à vous informer que j'ai déclaré la seconde demande de protection internationale de votre 

époux, [D.M.], irrecevable. 

Les 18 octobre 2022 et 17 janvier 2023, vous avez demandé les copies des notes de vos entretiens 

personnels au CGRA ; copies qui vous ont été envoyées le 10 février 2023. Votre psychologue a envoyé 

vos corrections concernant votre entretien du 17 janvier concernant des reformulations de phrases et 

d’autres précisions concernant vos dires. Vos remarques ont été prises en considération dans les notes 
de votre entretien personnel. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

». 

 

2. Thèses des parties 

 
2.1. Les faits invoqués 

 

La requérante déclare être de nationalité guinéenne. A l9appui de sa demande, elle invoque une crainte 

à l9égard de son mari forcé. Elle explique avoir fait l9objet de maltraitances de la part de ce dernier, puis 
avoir fui le domicile conjugal. Elle fait, en outre, valoir une crainte à l9égard du mari de sa cousine 
paternelle, chez qui elle a vécu entre ses cinq et ses seize ans. A cet égard, elle déclare y avoir subi 

des violences de la part de ce dernier durant son enfance, et soutient qu9il serait à sa recherche depuis 
son départ du domicile familial, en 2014. 

 

2.2. Les motifs de l9acte attaqué 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la 

requérante, de même que les documents qu9elle a déposés à l9appui de sa demande, ne permettent pas 
d9établir le bien-fondé des craintes et risques qu9elle invoque en cas de retour dans son pays d9origine 
(pour les motifs détaillés, voir ci-dessus au point « 1. L9acte attaqué »). 
 

2.3. La requête 

 

2.3.1. Dans son recours introduit devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le « Conseil 

»), la partie requérante n9apporte pas d9élément utile différent quant à l9exposé des faits figurant dans 

l9acte attaqué. 

https://www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/guinea/alpha-conde-ouvert-la-voie-au-retour-de-larmee-la-tete-de-son-pays
https://www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/guinea/alpha-conde-ouvert-la-voie-au-retour-de-larmee-la-tete-de-son-pays
https://www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/guinea/alpha-conde-ouvert-la-voie-au-retour-de-larmee-la-tete-de-son-pays
https://www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/guinea/alpha-conde-ouvert-la-voie-au-retour-de-larmee-la-tete-de-son-pays
https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/guinee/voyager-en-guinee-conseils-aux-voyageurs/securite-generale-en-guinee
https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/guinee/voyager-en-guinee-conseils-aux-voyageurs/securite-generale-en-guinee
https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/guinee/voyager-en-guinee-conseils-aux-voyageurs/securite-generale-en-guinee
https://travel.state.gov/content/travel/en/international-travel/International-Travel-Country-Information-Pages/Guinea.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/international-travel/International-Travel-Country-Information-Pages/Guinea.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/international-travel/International-Travel-Country-Information-Pages/Guinea.html
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2.3.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l9article 1er de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après : la Convention de Genève), des 

articles 3 et 60 de la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à 

l'égard des femmes et la violence domestique, signée à Istanbul le 12 avril 2011 (ci-après : la 

Convention d9Istanbul) et des articles 48/2 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l9établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

2.3.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de l9acte attaqué au 
regard des circonstances de fait propres à l9espèce. 

 

2.3.4. Dans ce qui s9apparente à une première branche intitulée « Eléments non remis en cause par la 

partie adverse - vulnérabilité et besoin de protection », la partie requérante relève « qu9un grand nombre 
d9éléments du récit de la requérante n9ont pas été remis en question dans la décision attaquée. 
Or, ces éléments fondent des facteurs de vulnérabilités importants que la partie adverse était en devoir 

de prendre en considération, tant dans l9évaluation de la crédibilité de son récit [&] que dans le besoin 
de protection internationale ». Elle se réfère, à cet égard, à plusieurs arrêts du Conseil identifiant divers 

facteurs de vulnérabilités à prendre en considération dans l9analyse d9une demande de protection 
internationale et estime que huit facteurs personnels « non contestés par la partie adverse, devaient être 

pris en considération dans l9appréciation de la crédibilité de son récit et dans l9examen de son besoin 

actuel de protection international ». 

 

Ainsi, s9agissant de l9identité et de la nationalité de la requérante, la partie requérante expose que « Si la 

requérante n9a pas déposé de document d9identité, elle a pu produire la copie du passeport guinéen de 

son fils [F.], délivré le 27.11.2019 à Conakry ainsi que le jugement supplétif d9acte de naissance de 

celui-ci. Son identité ressort également du récit de son compagnon, [M.D.], livré en 2015. Son identité 

n9est pas contestée. 
Or, il appartient aux instances d9asile de prendre en considération le contexte dans lequel le demandeur 

de protection international invoque ses craintes de persécution. 

En l9espèce, la requérante invoque plusieurs violences sexuelles, physiques et psychiques dont elle a 

été victime en sa qualité de femme ». Elle se réfère, à cet égard, à diverses sources afin de relever que 

« Manifestement, à la lecture de ces informations, le fait d9être une femme élevée en Guinée est un 

facteur de vulnérabilité ». 

 

S9agissant du statut d9orpheline de la requérante, la partie requérante avance que « la partie adverse ne 

remet pas en cause le fait qu9elle soit orpheline de père depuis son plus jeune âge et que sa mère n9a 
pas, pour des raisons qu9on ignore, assumé la charge de son éducation et de son entretien. 

Ainsi, la partie adverse ne remet pas en cause le fait qu9elle ait vécu successivement chez des membres 

de sa famille au sens large, qui ont accepté de la prendre en charge. 

Dans ces différents endroits, la requérante n9a pas pu bénéficier d9autant de soins et protections qu9une 
enfant légitime et, au contraire, était tenue d9exécuter de nombreuses tâches ménagères et a 

régulièrement subi des violences physiques (coups de fouet, brûlure à l9eau chaude) et morale [&]. 
Outre son récit à cet égard, il ressort notamment du dossier administratif qu9elle présente une anomalie 

structurelle au niveau de la hanche, « un spina Bifida » qui, depuis l9enfance, suscite une importante 

boiterie et des douleurs chroniques. Cette affection de la hanche n9a jamais fait l9objet du moindre soin. 

Si la requérante attribue manifestement à tort, ses douleurs de hanche aux coups subis dans l9enfance, 
il n9est en tout cas pas contesté qu9elle a fait l9objet de négligences et de carences de soins dès son plus 

jeune âge. La souffrance et l9importante de son affection sont telles que nonobstant son statut de 

demandeuse d9asile, elle a pu, dès son arrivée en Belgique, bénéficier d9une prise en charge régulière et 
d9une opération chirurgicale. 
Elle a donc, très jeune, appris à faire ce qu9on attendait d9elle, et n9a pas eu le choix de se soumettre à 

la volonté des personnes qui la prenaient en charge ». Elle cite, à ce sujet, un rapport relatif à la 

pratique du « confiage » en Guinée et relève que « Il ressort clairement de son récit et des éléments non 

contestés par la partie adverse qu9il résulte du fait que la requérante ait été « confiée » et élevée par des 

gens qui n9étaient pas ses parents, qu9elle a été plus exposée aux violences et discriminations, sans 
avoir le choix de partir, et sans avoir de personnes ressources ou refuges vers lesquelles se tourner ». 

Elle reproduit, en outre, les observations posées par la thérapeute de la requérante concernant les 

négligences qu9elle déclare avoir subies durant son enfance. 
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S9agissant des mutilations génitales féminines, la partie requérante soutient que « la partie adverse ne 

conteste pas [que la requérante] ait subi un mutilation génitale à l9âge de 5 ans et a été témoin du décès 

d9une petite fille de son âge, par hémorragie des suites de cette mutilation.  
Etre témoin d'un décès laisse inévitablement des séquelles psychologiques, à plus forte raison lorsqu9on 
est si jeune et qu9on est également concerné par la cause du décès ». 

 

S9agissant du statut de mère précoce, vivant seule, de la requérante, la partie requérante avance que 

« La partie adverse ne remet pas non plus en cause le fait qu9elle se soit retrouvée mère à l9âge de 16 

ans (le mariage, étant finalement intervenu 3 mois avant l9accouchement), ni que le père de cet enfant, 

né le [&], ait introduit une demande d9asile en Belgique le 01.06.2015 et avait donc quitté la Guinée la 

laissant seule avec l9enfant, ni enfin que cet enfant souffrait d9un important handicap mental (voir 

attestations médicales, photos et récit à cet égard). 

Or, le fait de se retrouver jeune mère de 16 ans, avec un enfant lourdement handicapé, sans père pour 

cet enfant, sans parents pour les soutenir, dans une société guinéenne où il n9existe ni services sociaux 

d9aides à l9enfance ni aides sociales [&], implique incontestablement que la requérante ait été très 

fragilisée, et qu9elle soit tout à fait dépendante des gens qui acceptent de l9héberger avec son enfant ». 

Elle se réfère, à cet égard, à un rapport du Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (ci-

après : le HCR) relatif à la situation des mères célibataires en Guinée afin de relever que « Après le 

départ de son compagnon, la requérante s9est retrouvée dans sa belle-famille, qui n9a pas voulu les 

prendre en charge, elle et son fils handicapé. 

Son statut de femme seule, nonobstant le mariage célébré alors avec [M.D.] alors qu9elle avait 15 ans et 

qu9elle était enceinte de 6 mois, a mis la requérante dans une position de vulnérabilité très importante. 

Sans parents ni famille élargie à Conakry pour les prendre en charge, elle et son fils handicapé, la 

requérante n9a pas eu d9autres possibilités que de se rendre dans le village de Djelibakoro, en charge de 

[D.K.], et à nouveau soumise à la volonté de son hébergeuse. 

Cette maternité précoce, qu9elle devait de surcroit assumer seule, est un facteur de vulnérabilité à 

prendre en considération ». 

 

S9agissant du « très lourd handicap dont était atteint son fils [F.] », la partie requérante souligne que le 

handicap mental « n9a pas été remis en question par la partie adverse », et cite plusieurs rapports 

relatifs à la situation des personnes atteintes de handicap en Guinée. Elle fait valoir, à cet égard, que 

« La requérante a expliqué à de nombreuses reprises que son fils était traité « d9enfant du Diable » et 

que [D.] voulait « lui donner des médicaments pour qu9il meure » [&]. 
Par ailleurs, elle explique qu9il a besoin d9une nourriture particulière, qui est difficile à trouver dans le 

village ; qu9il a des « crises » ; qu9il faut payer ses médicaments, etc. 
La charge de cet enfant lourdement handicapé a fragilisé la requérante et l9a rendue encore plus 

dépendante de l9aide de tiers, et partant, soumise à leur volonté ». 

 

S9agissant du faible niveau d9instruction de la requérante, la partie requérante soulève que ce facteur, 

qui n9est pas contesté, « n9a pas non plus suffisamment été pris en considération par la partie adverse, 
laquelle a estimé que d9une part, les commentaires écrit sur Facebook par la requérante contredisent les 

observations relatives à ses limitations cognitives du fait de ne pas avoir été longtemps scolarisée et 

d9autre part, parler de ce qui lui est personnellement arrivé ne sollicite pas de compétences cognitives ». 

Elle se réfère, à cet égard, à diverses sources relatives aux conséquences cognitives de 

l9analphabétisme etsoutient que « si écrire un commentaire Facebook ne requière pas une immense 

capacité de concentration, telle est bien le cas lorsqu9il s9agit de raconter ses multiples traumatismes. 
Dès lors, contrairement à ce qu9affirme le CGRA, c9est également lorsqu9elle doit parler d9elle-même, de 

ce qu9elle a personnellement vécu qu9elle doit faire appel à des capacités cognitives importantes, en ce 

compris les facultés relatives à l9organisation des évènements dans le temps et dans l9espace (voir 
pièce déposée au CGRA à cet égard) ». Elle reproduit , à ce sujet, certaines des  observations de la 

psychologue de la requérante. 

 

S9agissant du jeune âge de la requérante, la partie requérante fait valoir que « bien que majeure, [la 

requérante] n9a aujourd9hui que 23 ans. Elle a quitté son pays et subis toutes les maltraitances et 

violences relatées avant ses 21 ans. 

Votre Conseil considère régulièrement que l9âge doit être pris en considération dans l9évaluation des 

déclarations et du niveau de précision attendu [&] ». 

 

S9agissant de la « très grande vulnérabilité psychique de la requérante », la partie requérante se réfère 

aux « trois attestations psychologique et l9attestation psychiatrique, datées respectivement des 
02.05.22,17.10.22,15.01.23 (datée 15.01.22) et du 18.10.22. 
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Les attestations psychologiques sont rédigées et signées par une psychologue du planning familial 

[W.D.], « spécialisé dans l9accompagnement post-traumatique des femmes exilées en séjour précaire 

ayant fui des violences », aux termes d9un suivi de la requérante à raison de deux fois par mois depuis 

le 20 janvier 2020 ». Elle reproduit, à cet égard, plusieurs extraits des attestations susmentionnées  afin 

de soutenir que « la partie adverse fait à cet égard preuve d9une mauvais foi manifeste et très 

interpelante (page 6 de la décision, dernier paragraphe) : elle réinterprète totalement le contenu de 

l9attestation psychiatrique et relève que le Dr [L.] fait état de d9occultation, évitement, de dissociation 

« sans plus de précision » et déclare 3 « sans pour autant affirmer si [la requérante] en est affecté - que 

les troubles de l9orientation, les erreurs de dates, la minimisation des faits ou l9indifférence à sa défendre 
font partie des symptômes de l9état de stress post-traumatique ». 

En ce qui concerne les attestations psychologiques, la partie adverse affirme que « les troubles de 

l9attention, de la concentration et de la mémoire, les hallucinations visuelles et auditives ont été pris en 

compte » mais qu9il ne ressort pas de son EP qu9elle aurait manifesté une difficultés à relater les 

évènements à la base de sa PI. 

La partie adverse affirme également que son avocate aurait déclaré « Bien qu9[elle] était stressée et 

qu9elle ne comprenait pas toujours les questions, elle était à l9aise et son récit était fluide », alors qu9il est 
indiqué : « Madame était très stressée, elle comprenait pas tjs les ? ça a pris du temps pour qu9elle soit 
à l9aise. Le récit s9est fluidifié au fur et à mesure » ! 

Mais encore : « Elle saigne du nez et que ça doit influencer sa concentration » [&]  ces deux entretiens 

ont été particulièrement pénibles psychiquement pour la requérante [&]la requérante a été entendue les 
18.10.2022 et 17.01.2023 et qu9elle présentait plusieurs problèmes de santé physiques importants : 
d9une part, elle a subi une opération de la hanche en mai 2021 mais les douleurs sont persistantes et la 
requérante prend très régulièrement des anti-douleurs. Elle présentait ces fortes douleurs lors des deux 

entretiens. Cela a été signalé [&] elle a fait une fausse couche en juillet 2022 et a subi une intervention 

gynécologique (hystéroscopie et placement d9un ballon intra-utérin) le 16.12.2022., soit peu de temps 

avant son second entretien. Elle avait également signalé à l9OP qu9elle avait d9importantes douleurs au 
bas-ventre [&] Ces douleurs physiques sont chroniques et de longues durées de sorte que la 
requérante n9a pas souhaité reporter ses entretiens. Cependant, cela augmente la difficulté de 
concentration durant les longues heures d9interview [&] il ressort clairement de l9ensemble des 
attestations psychologiques, psychiatriques et médicales, ainsi que des notes de l9EP, que la requérante 
présente une vulnérabilité certaine, qui était connue de la partie adverse ». 

 

2.3.5. Dans ce qui s9apparente à une deuxième branche intitulée « Manquements de la partie adverse », 

la partie requérante soutient que « Contrairement à ce qu9elle affirme dans sa décision attaquée, la 
partie adverse ne prend pas, ou pas suffisamment, en cause les facteurs de vulnérabilité de la 

requérante et en particulier le diagnostic de PTSD-DESNOS posé, dans l9examen de la crédibilité de 
son récit [&] la partie adverse s9est attachée à relever trois inconsistances, une contradiction et quatre 
invraisemblances dans le récit de la requérante et en a conclu un défaut de crédibilité. Cette analyse 

démontre que la partie adverse n9a manifestement accordé aucune souplesse aux propos tenu par la 
requérante et a, au contraire, sanctionné ses imprécisions ». 

 

Elle fait, en outre, valoir que « la manière de procéder de la partie adverse dans ce dossier est en totale 

contradiction avec la législation européenne et avec la jurisprudence de la CJUE et de la CEDH qui 

soulignent la nécessité de la collaboration des instances d9asile à l9élaboration de la preuve [&] la 
nécessité d9 « un examen équitable et complet de ces demandes » comprenant une analyse « des 

dangers » en cas de retour dans leur pays d9origine [&] le devoir de « prudence et vigilance » en 

prenant en compte les circonstances générales prévalant dans le pays d9origine [&] les garanties qui 

entourent l'examen de toute demande d9asile [&] En l9espèce, ce devoir de collaboration était renforc[é] 

par l9état de santé physique mental de la requérante ». Elle s9adonne, à cet égard, à des considérations 
théoriques et jurisprudentielles relatives au devoir de collaboration dans le cadre de l9examen de la 
crédibilité d9un récit de demande de protection internationale, en se référant à des rapports du HCR, 

ainsi qu9à des arrêts du Conseil, afin de relever que « Des investigations auraient notamment dû être 

menées par le CGRA concernant à tout le moins les éléments non constés, à savoir : [&] Le sort des 

enfants orphelines et placées [&] Le sort des jeunes mère abandonnées par leur mari [&] Le sort 

réservé aux enfants handicapés et à leurs parents [&] » et que « En l9espèce, des documents à 
caractère général avaient été déposés à la partie adverse pour l9éclairer sur le contexte dans lequel 

intervenaient les maltraitances relatées et le risque de nouvelles persécutions, notamment en ce qui 

concerne la « diabolisation » dont a été victime son fils handicapé, les difficultés auxquelles la 

requérante a été confrontées en tant qu9orpheline, ainsi que les obstacles rencontrés en tant que 

femmes seules, son « mari » de 16 ans ayant quitté le territoire et l9ayant laissée seule en Guinée. 



  

 

 

CCE X - Page 14 

Il avait été souligné, dans un courrier du 18.01.23 qu9il avait été impossible de trouver des informations 

relatives aux sorts des femmes abandonnées par leurs époux et à la possibilité qu9elle soit à nouveau 

donnée en mariage ou « attachée ». La partie adverse n9a cependant pas donné suite à cette demande, 

se contentant de « pêcher » dans les rapports communiqués par la requérante les informations qui 

iraient dans le sens de sa décision., l9information relative au mariage qui appuierait son appréciation. 

La partie adverse n9en a nullement tenu compte ». La partie requérante s9adonne, ensuite, à des 
considérations théoriques concernant les persécutions liées au genre en se référant, notamment, aux 

principes édictés par le HCR. 

 

Elle développe, par ailleurs, des considérations jurisprudentielles au sujet de la prise en compte des 

documents médicaux dans l9examen d9une demande de protection internationale, citant plusieurs arrêts 
de la Cour européenne des droits de l9homme, ainsi que du Conseil d9Etat et du Conseil, afin de relever 
que « En l9espèce, trois attestations psychologiques circonstanciées, une attestation psychiatrique, un 

certificat de lésion (dans l9attente d9un RDV auprès de l9asbl Constat) ainsi que des rapports 

orthopédiques et gynécologique ont été déposés. 

Ces attestations font états de séquelles physiques et psychiques des mauvais traitements subies 

antérieurement, en ce compris l9absence de soin pour sa hanche, une dent cassée par un coup de la 

part de [D.]. 

Ces documents médicaux attestent des mauvais traitements subis et corroborent son récit quant à ce, 

de sorte qu9ils doivent être considérés à tout le moins comme des commencements de preuve de 

persécutions passées et que la requérante doit dès lors bénéficier d9une présomption d9un risque de 

persécutions futures. 

En tout état de cause, il appartient aux instances d9asile de dissiper tout doute quant à l9origine des 

blessures constatées ». 

 

2.3.6. Dans ce qui s9apparente à une troisième branche intitulée « Les violences sexuelles subies dans 

l9enfance par le mari de sa cousine, [K.K.] : Contestation des motifs », la partie requérante expose que 

« Le manque de prise en considération par la partie adverse des facteurs de vulnérabilité, des 

documents médicaux et des informations générales, ainsi que la futilité des motifs, sont particulièrement 

bien illustrés par l9appréciation qu9elle donne du récit relatif aux violences sexuelles subies par la 
requérante alors qu9elle avait 13 ans [&] la partie adverse estime que ces violences sexuelles ne sont 

pas établies parce ce que d9une part, la requérante ne les auraient pas évoquées lors de son entretien à 
l9OE et d9autre part, parce qu9elle « like » les publications Facebook de son agresseur depuis 2018. 
On ne peut admettre une telle appréciation [&] il ressort de son récit que la requérante a été abusée et 

violée alors qu9elle avait 13 ans ; qu9elle a vécu toute son adolescence sous la menace d9un couteau, 
abusée sexuellement, dans le plus grand secret, sans pouvoir recevoir aucun secours ; son agresseur 

était le mari de « sa grande sSur », soit les personnes en charge de son entretien, dont elle était 

totalement dépendante pour sa survie. Il n9existait pour elle aucune alternative. Elle a été contrainte 
d9avorter à deux reprises dans des douleurs physiques indescriptibles ». 

 

Elle relève, en outre, que « la partie adverse fait totalement f[i] des observations cliniques formulées par 

deux professionnels de la santé mentale qui voit la requérante deux fois par mois depuis plus de trois 

ans » et se réfère aux constatations posées par les professionnels de la santé ayant rencontré la 

requérante afin de soutenir que « Contrairement à ce qu9affirme la partie adverse, [ces derniers] ne se 

limitent pas « reprendre uniquement » les dires de la requérante et faire des « suppositions » quant à 

son « état de détresse et de vulnérabilité » mais bien de poser un diagnostic et de mettre en lien les 

observations cliniques avec des théories de la psychologie et psychiatrie pour en tier des conclusions, 

en l9occurrence d9une trouble de stress post-traumatique, qui confirment « l9existence de violences 

extrêmes » et de « violences intentionnelles ». 

L9obéissance due à son agresseur ainsi que les phénomènes de résilience (ou oubli, ou refoulement) 
peuvent facilement expliquer qu9une victime like les publications de son agresseur sexuel et, en tout état 

de cause, ce motif apparait tellement inconsistant  ». 

 

Par ailleurs, la partie requérante souligne que « le récit de ses viols est réellement sordide et dégage un 

« sentiment de vécu » [&] On peut également relever des détails donnés lors des entretiens avec sa 

psychologue  [&] Elle explique que les mots et les images lui reviennent à l9esprit sans cesse [&] Rien 

ne permet de penser qu9elle aurait pu tout inventer et il n9y a dès lors aucun motif valable pour remettre 

en cause les violences sexuelles subies dans l9enfance, de sorte qu9elles doivent être considérées 

comme établies. [&] Mais encore, le contexte guinéen, à savoir le taux de prévalence des violences 
faites aux femmes, ainsi que les informations relatives aux enfants confiées en Guinée, rendent son 
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récit de violence plausible [&] Concernant le fait que la requérante n9aurait pas énoncé ces violences à 
l9OE, il faut encore rappeler les recommandations de l9UNHCR [&] ».  

 

Elle conclut que « Le fait que la partie adverse refuse d9accorder crédit à ces évènements, anciens, 
sans rapport direct avec les causes du départ, est particulièrement choquant, inutilement blessant à 

l9égard de [la requérante] et démontre, à mon sens, un examen du besoin de protection internationale 

biaisé et totalement inadéquat. 

Quant au fait qu9il n9est pas vraisemblable que [K.K.] soit à sa recherche depuis 2014 sans l9avoir 
trouvée, il ne peut qu9être rappelé l9élément subjectif que contient la crante de persécution. 
En l9espèce, s9il n9y a pas d9élément concret qui permette de prouver ces recherches, la crainte de la 

requérante de subir à nouveau ces violences, est bien attestées par les professionnels de la santé 

mentale. 

Cette crainte exacerbée dans le chef de la requérante, est fondée au vu de l9ampleur de la violence 

subie dans le passé : La requérante attribue le décès de sa cousine [F.C.] aux violences de cet homme ; 

Elle a été menacée d9un couteau, violée à plusieurs reprises, frappées régulièrement [&] In fine, ce 

motif ne résiste pas à l9analyse et il convient de considérer, en prenant en considération les facteurs de 

vulnérabilité, les attestations médicales, les éléments de récits et les informations générales, que les 

violences sexuelles qu9elle déclare avoir subi dans l9enfance sont établies ». 

 

2.3.7. Dans ce qui s9apparente à une quatrième branche intitulée « Les violences subies par [D.] : 

Contestation des motifs », la partie requérante expose que « la partie adverse estime que  [son] mariage 

avec [M.Do.] n9est pas établi car la requérante s9est contredit[e] au sujet de la personne qui a consenti à 

ce mariage, [D.K.] ; qu9elle s9est contredite au sujet des liens entretenu avec son époux [M.D.] ; qu9elle 
n9a pu donner que peu d9informations au sujet de l9homme ; que les motifs et les circonstances de ce 
mariage sont contredits par des informations objectives ; et que le récit de sa fuite serait 

invraisemblable. 

Ces motifs ne résistent pas non plus à l9analyse ». 

 

Concernant l9identité de D.K., la partie requérante avance que « Lors de sa première audition, la 

requérante désigne [D.K.] comme sa cousine. Elle précise, la fille de sa tante paternelle [&] les notes de 

ce premier EP ne nous ont pas été envoyées et qu9il n9a pas été possible de les rectifier [&] il est clair 

que la requérante ne connait pas le lien familial exact, ayant perdu les personnes les plus proches dès 

son jeune âge, et qu9elle s9en est aperçue après avoir été interrogée précisément sur ce sujet [&] Cette 
incertitude quant au lien familial, outre la vulnérabilité et dépendance de la requérante, est plausible au 

regard de son statut d9orpheline et donc de l9absence d9interlocuteur à ce sujet [&] il faut rappeler que 

les usages en Guinée déconseillent, voire interdisent d9interroger les personnes plus âgées. 
Elle réitère aujourd9hui cette déclaration : elle ne sait pas exactement quel est le lien familial qui les 

unissent : Elle arrive chez cette parente à la saison sèche de 2015 ; elle est alors âgée de 17 ans et 

déjà en charge d9un bébé lourdement handicapé ; son petit ami, père de son enfant a quitté la Guinée 

(DPI en Belgique le 01.06.2015) et l9a laissée seule ; la famille de ce dernier refuse de les garder dans 

leur maison. 

La requérante le précise d9ailleurs dans ses notes qu9elle ne sait pas exactement [&] Elle est donc dans 

une situation de grande vulnérabilité et de totale dépendance. Elle ne pose pas de question sur le lien 

familial exacte et accepte avec soulagement l9aide qu9on lui propose [&] concernant les déclaration[s] à 

l9OE, on doit relever qu9elles ont été faites le 03.02.2020, alors que Madame état sur la route migratoire 
depuis cinq mois, qu9elle venait de traverser la Guinée, le Maroc, puis la méditerranée sur un petit 
zodiac, l9 Espagne et la France). 
Elle rencontrait d9immenses douleurs à la hanche qui ont d9ailleurs conduit à une opération chirurgicale 

en mars 2021. 

Mais encore, elle était déjà enceinte de [S.], qui est né en août 2020. Ensuite, elle présentait déjà tous 

les symptômes de PTSD, D.S.N.O.S. relevés ci-dessus bien qu9ils n9étaient pas encore diagnostiqués. 
En ce sens, elle n9était pas dans de bonnes conditions physiques et psychiques pour répondre à des 

questions de l9Office des Etrangers. Sa thérapeute note à ce sujet que lorsqu9elle est arrivée au service 

de [W.D.], « elle était en grande détresse psychique. Nous avons tout de suite pu ressentir le lien 

d'attachement très fort au service. Elle était toujours en pleur[s], agitée, dans hypervigilance + peur +++ 

qu'il arrive quelque chose à [F.], tjrs en danger ». 

On peut encore relever que si elle n9a pas, à proprement parlé, rectifié son audition, point par point, elle 

a déclaré à plusieurs reprises lors de ses entretiens au CGRA que lorsqu9elle a passé cette interview, 

elle a dit « n9importe quoi » [&] Les réponses données lors de cette première interview doivent donc, au 

vu des circonstances, faire l9objet d9une analyse souple [&] on peut s9interroger sur la 
traduction/transcription à ce sujet [&] Il est plus que probable qu9en entendant la traduction, elle ait 
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corrigé, comme cela arrive très souvent avec les demandeurs parlant le français. On peut d9ailleurs 
constater qu9à plusieurs reprises, la requérante interrompt l9interprète pour la corriger : NEP1, p 15 ; 
NEP1, p 62. 

On observe encore à la lecture des NEP que la requérante désigne également [F.C.] avec un lien 

familial différent, parfois comme sa cousine (NEP2, p. 6) parfois comme grande sSur (NEP2, p. 26). Or, 

le CGRA n9en tire pas argument pour nier son existence ou son rôle dans l9éducation de la requérante. 

En tout état de cause, le fait que la requérante vivait chez [D.K.] n9a pas été remis en question par la 

partie adverse. 

Cela ressort des déclarations de la requérante mais également, du dossier administratif et des notes 

d9entretien personnel de son compagnon [M.D.], qui déclarait le 20.10.2016, in tempo non suspecto, 

ceci : « je suis marié » ; « en 2013 » [&] avec « [F.K.] » qui se trouve « au village de Dkelibakoro, chez 

sa grande sSur » [&] O[n] relève d9ailleurs à tout fin utiles qu9à la question, « votre femme et votre 

enfant ont-ils des problèmes actuellement avec ce terrain ? » l9époux de la requérante répond, de 
manière étonnante mais sans que cela n9ait été creusé et sans qu9on puisse donc en tirer une 
conclusion claire : « non, par rapport à mon épouse, elles n 'est pas concerné de cette histoire de 

terrain, si elle a des inquiétudes c'est par rapport à son mari, c'est tout [sic] » [&] Il n9y a rien 
d9invraisemblable à cette qu9elle ignore le lien familial ; il convient d9analyser les propos de la requérante 
avec souplesse au vu des facteurs de vulnérabilité relevé[s] ; enfin, on ne voit pas en quoi cela invalide 

la crédibilité de son récit quant au fait qu9elle ait été donnée à [Do.] quatre ans plus tard ». 

 

Concernant les liens entre la requérante et son compagnon M.D., et sa dépendance financière à D.K., la 

partie requérante fait valoir que « D9abord, il n9y a pas de contradiction entre le fait que [D.K.] le croit 

mort et le fait qu9elle-même avait des contacts sporadiques avec son époux à l9étranger [&]  ce motif est 

sans pertinence [&] on ne voit pas en quoi le fait que la requérante entretenait des contacts 

téléphoniques avec le père de son fils ait pu empêcher qu9elle et son fils aient été considérés comme 
des charges à porter par [D.K.] et donc que cette dernière ait tenté de s9en débarrasser, en l9envoyant 
de le foyer d9un autre, fut-ce sans sceller un mariage. 

Il est en effet établi que [M.D.] est arrivé en Belgique et y a demandé l9asile le 01.06.2015 et a vu sa 

procédure clôturée par une décision de refus du 02.02.2017; qu9il n9est jamais retourné en Guinée 

depuis (il a introduit une demande ultérieure et a reçu une annexe 26 quinquies le 26.09.2022). 

Dès lors, même à considérer qu9il ait pu lui envoyer de l9argent de temps à autre, il s9est rapidement 
trouvé « sans papier » et a dû nécessairement limiter ses envois d9argent à la requérante et leur fils [F.]. 

Ces liens ténus avec son époux en Belgique ne sortai[en]t pas la requérante de sa vulnérabilité et de sa 

dépendance à l9égard de [D.K.] ». 

 

Concernant le manque d9informations relatif à M.Do. ainsi que les propos contradictoires au sujet de ce 

dernier, la partie requérante souligne que « la requérante a déclaré avoir vécu chez lui environ un mois 

et demi. Elle n9a eu ni le temps, ni l9envie de connaître des choses à son sujet [&] si elle explique qu9il 
était connu dans la région, cela n9implique pas que les gens connaissaient également ses éventuelles 
épouses et le nombre de ses enfants. Les gens de la régions se contentaient en effet de savoir qu9il était 
un riche vendeur d9or connu dans la région et qu9il est [m]alinké, musulman. 
On peut également lire que la requérante a tenté de relater sa vie quotidienne avec cet homme violent. 

Sur le degré de précision, il faut nécessairement garder à l9esprit ce qui a été relevé ci-dessus, à savoir 

que l9entretien était éprouvant physiquement au vu des douleurs de la requérante et mentalement au vu 

de l9intensité de ses fragilité psychiques. 
On lit cependant qu9elle relate plusieurs scènes [&] On peut également souligner que l9OP s9est 
montrée particulièrement maladroite, voire à manquer d9empathie [&] il faut encore rappeler que la 

requérante a déposé un constat de lésion, qui corrobore son récit, notamment en ce qui concerne la 

dent cassée ». La partie requérante rappelle, à cet égard, la « jurisprudence relative aux pièces 

médicales » et déclare que, selon le HCR, « les facteurs tels que « le fonctionnement de la mémoire 

humaine, l9état psychologique du demandeur, ainsi que l9expérience d9événements traumatisants » 

peuvent aussi avoir une incidence sur les déclarations du demandeur ». 

 

Concernant les circonstances de la fuite de la requérante, la partie requérante soutient que « la 

contradiction relevée par la partie adverse procède d9une manifeste erreur d9interprétation des 
déclarations de la requérante [&] il faut relever que cette question est abordée juste avant la fin de 

l9audition (il reste ensuite huit questions et l9entretien est terminé).  
Il doit donc être aux alentours de 14 h et Madame est au CGRA depuis 10h12 ! 

Lors du second entretien, la requérante réitère son récit concernant le fait que [Y.] l9a libérée. Mais elle 

donne beaucoup plus de détails : Outre le fait qu9elle précise que [Y.] a été prévenu via un chasseur de 

viande qui passait par là, elle relate qu9il l9a serre dans ses bras, qu9il lui donne son pullover pour couvrir 
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ses blessures, qu9ils font une escale dans un village ; etc. [&] on rappelle encore une fois les facteurs 

de vulnérabilité de la requérante, les grandes souffrances qu9[a] engendr[é] la nécessité de relater ses 
persécutions subies, et la souplesse qu9il doit être accordé aux propos de la requérante au regard de 
ces facteurs ». 

 

Concernant les motifs du mariage avec M.Do., la partie requérante avance que « la requérante n9a pas 
été mariée au sens stric[t] du terme. Il n9y a eu ni mariage religieux ni mariage traditionnel. Elle a été 

« attachée » et elle a été contrainte d9aller vivre chez lui. Elle précise cet élément dès le début de son 

premier entretien [&], rectifiant ce qui avait été acté à l9OE [&] le français de l9interprète lors du second 
entretien était assez pauvre et les paroles de la requérante ne sont pas réellement traduites en français 

[&]  l9interprète avait été interpellé par le conseil de la requérante [&]. On remarquera au passage que 

lors de son premier entretien l9interprète utilise bien le vouvoiement et que les propos de la requérante 

sont transcrits dans un français plus correct. 

Si cela n9a pas été relevé en fin d9audition c9est parce que toutes les personnes présentes lors de cet EP 

ont fait l9effort d9interprétation nécessaire et courant mais à la lecture des notes, on ne peut que 

constater qu9il ne s9agit pas d9un français très correct et encore moins précis. 
En ce qui concerne le terme « attacher » utilisé à plusieurs reprises dans le contexte du mariage, la 

requérante parle manifestement d9une forme d9union ou d9engagement mais non pas de fait d9être 

attachée au sens propre [&] En ce sens, l9interprète nous dit à trois reprise : « on attache le mariage » 

[&], qui ne correspond à aucune expression française mais qui fait manifestement référence à une 
pratique culturelle ou religieuse guinéenne et/ou musulmane [&] il a été exposé plus haut qu9une femme 
ne peut vivre seule, même une femme veuve ou divorcée [&] Elle doit nécessairement dépendre d9un 
homme ou d9un membre de sa famille. 
[D.K.], il semble que ce soit la seule parente de la requérante et qu9elle ait dès lors l9autorité requise 

pour consentir à cet[te] « union » [&] il apparait que personne de sa famille n9était présent lors de son 
mariage avec [M.D.] en 2014; que son époux ne connaît pas « sa vraie famille » ; qu9elle-même ne 

connaît pas sa famille [&] Elle précise encore clairement qu9elle est chez [D.K.] car elle n9a pas d9autres 
membres de sa famille, d9autres parents, hormis sa sSur qui a elle-même été placée dans une famille 

[&]. Il est donc plausible que ce soit cette personne, son ainée, considérée comme sa famille, qui 

puisse consentir à cette union [&] En ce qui concerne le motif de ce mariage, il faut rappeler que c9est 
[D.K.] qui se charge de l9entretien de la requérante et se don fils handicapé depuis plus de quatre ans. 
La motivation de [D.K.] à ce que la requérante aille vivre chez [Do.] est clairement énoncée par la 

requérante « sa grande sSur a accepté car le Monsieur a de l9argent » [&] elle mentionne qu9elle a 
accepté car elle [la] déteste et qu9elle voulait « se débarrasser » ». La partie requérante se réfère, à cet 

égard, à plusieurs sources traitant de la situation des femmes célibataires en Guinée. 

 

La partie requérante conclut que « Dès lors, dans la société guinéenne telle que décrite dans les 

rapports internationaux, le récit de la requérante concernant cet union est tout à fait plausible [&] Les 

évènements tels que relatés par la requérante, à la lumière d9informations générales pertinentes à ce 

sujet, apparaissent comme plausibles. 

Une femme célibataire avec un enfant handicapé est une charge financière dont il faut se débarrasser si 

possible. Si un candidat au mariage mari se présente à la tutrice de la femme à mariée, la personne en 

charge de celle-ci, elle peut y consentir et mettre la pression pour qu9elle y consente. 

Sa position de grande vulnérabilité de fait de son statut de femme célibataire (ou du moins sans époux 

depuis 5 ans) avec un enfant handicapé l9a soumise à un degré de dépendance tel qu9elle n9a pas eu 

d9autre choix que d9accepter de se rendre chez cet homme. En effet, à défaut d9avoir un lieu pour vivre 

et hébergé son fils, du fait de la pression mise par [D.K.], sa 8grande sSur9 qui la loge qui allait jusqu9à 
priver son fils de nourriture, l9a résolue à le suivre. 
Elle ne pouvait s9installer de manière indépendante et subvenir seule à ses besoins et à ceux de son fils 

lourdement handicapé. 

Aucun motif avancé pour remettre en cause le fait que la requérante ait été donnée à Monsieur [Do.] et 

qu9elle y ait subi des violences durant un mois avant de parvenir à s9enfuir ne résist[e] à l9analyse. 

Il faut par ailleurs, prendre en considération les éléments du dossier qui plaide[nt] en faveur de la réalité 

de ces violences : [&] Les cicatrices relevées sur le corps de la requérante et qu9elle attribue à ces 
violences ; [&] Les observations de sa psychologue  [&] Au vu des éléments développés ci-dessus, il 

convient de considérer que la requérante a bien été vivre chez Monsieur [Do.] et y a subi des violences 

avant de s9en échapper et de partir pour l9étranger ». 

 

2.3.8. Dans ce qui s9apparente à une cinquième branche relative aux « autres motifs de la décision 

attaquée », la partie requérante relève que « La partie adverse estime que les interactions de la 

requérante sur Facebook contredisent qu9elle vivait isolée en Guinée. 
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On ne peut que considérer cette motivation comme dénuée de toute pertinence [&] interagir sur 

Facebook n9implique absolument pas qu9on puisse réellement interagir avec cette personne et d9autre 
part, il est de notoriété publiques la vie sociale virtuelle n9est en rien le reflet de la vie sociale réelle 
[&] La partie adverse relève qu9elle la nomme maman sur Facebook. La requérante ne voit pas de qu[i] 

il s9agit ». 

 

2.3.9. Dans ce qui s9apparente à une sixième branche intitulée « Besoin de protection internationale », 

la partie requérante soutient que « compte tenu des éléments développés ci-dessus, [les] craintes de 

persécutions [de la requérante] doivent s9analyser sous l9angle des raisons impérieuses tenant à des 
persécutions antérieures qui pourraient l9empêcher de rentrer dans son pays d9origine, malgré 
l9ancienneté des faits originels, qui n'exclut évidemment pas qu9elle puisse par ailleurs et en outre, 
encore avoir des raisons valables de craindre au sens de la Convention de Genève, compte tenu des 

circonstances ». Elle s9adonne, à cet égard, à des considérations théoriques et jurisprudentielles 
relatives à la notion de « raisons impérieuses tenant à des persécutions antérieures » afin de relever 

que « En l9occurrence, il se déduit des propos de la requérante lors de ses deux entretiens personnels, 
des quatre longues attestations psychologiques circonstanciées, de l9attestation psychiatrique tout 
autant détaillée et de l9ensemble des documents (notamment qui attestent du handicap et du décès de 
son fils [F.], de la position de la femme et du taux de prévalence des violences en Guinée, de la 

possibilité d9être contrainte d9épouser un homme en cas d9absence prolongée de son époux, etc.) 
déposées à l9appui de sa demande, qu9elle se trouve dans un état de fragilité psychologique extrême et 
qu9elle conserve des séquelles résultant directement des mauvais traitements subis, à savoir (1) des 
maltraitances et des discriminations liées à son statut d9orpheline qui a eu pour effet de la priver d9une 
éducation, de la contraindre au travail domestique dès son jeune âge et de la rendre extrêmement 

dépendante du bon vouloir des personnes qui l9hébergeaient ; (2) des agressions sexuelles qui lui ont 
été infligées dans son enfance, (3) des discriminations et des violences morales subies en raison de la 

mise au monde d9un enfant handicapé, considéré comme un « enfant du diable », et qui est 

prématurément décédé manifestement par manque de soin, et enfin (4) les violences physiques, 

psychologiques et sexuelles qu9elle a subi lorsqu9elle a été « attachée » chez [Do.]. 

Cet état et ces séquelles permettent de conclure à l9existence, dans son chef, d9une crainte exacerbée, 
rendant inenvisageable, pour des raisons impérieuses, un retour dans son pays d9origine. 
Par conséquent, il convient d9octroyer à la requérante la protection internationale sollicitée ». 

 

Sous l9angle des « persécutions passées » et du bénéfice du doute, la partie requérante estime « qu9au 
vu des persécutions antérieures subies et établies, [il] y a lieu d9appliquer l9article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 [&] En outre, la requérante rappelle que [des] facteurs de vulnérabilité établis doivent 

être pris en considération dans l9appréciation des actes qui seraient, ou non, constitutifs de 
persécutions ».  Elle se réfère, en outre, à la jurisprudence du Conseil relative au principe du bénéfice 

du doute. 

 

Par ailleurs, elle s9adonne à des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à la notion de 
persécutions pour des « motifs cumulés » en se référant au HCR, ainsi qu9à l9arrêt du Conseil n° 155 

277 du 26 octobre 2015. 

 

S9agissant du critère de rattachement à la Convention de Genève, la partie requérante soutient que 
« Dans le présent cas d9espèce, la requérante a des raisons de craindre d9être persécutée du fait de son 

appartenance à un groupe social détermin[é], à savoir celui des femmes et celui des orphelins ». Elle 

développe, en outre, des considérations générales et jurisprudentielles relatives à la possibilité de 

protection interne, afin de relever, en substance, que « Concernant les violences familiales et 

conjugales, le CCE considère de manière constante que les agents de protection que devraient être les 

autorités guinéennes ne sont pas en mesure d9apporter une protection efficace à la requérante ». 

 

2.3.10. En conclusion, la partie requérante fait valoir que « Dès lors que l'examen mené par la partie 

adverse s9est résumé, en définitive, à ne sélectionner que les éléments du récit sur lesquels la partie 
adverse fait peser des doutes quant à la crédibilité et rien de plus ; que tous les autres pans du récit et 

tout ce qui ne pose pas de difficulté est alors écarté, ce qui est contraire aux garanties fondamentales 

posées par les textes et jurisprudences nationaux mais aussi européens [&] les motifs de cette décision 

sont contestés en termes clairs et ne résistent pas à une analyse approfondie [&] les persécutions 

subies dans le passé ont été établies au moyen de documents psychologiques et médicaux, ainsi qu9un 
récit dont le crédit a été valablement rétabli [&] l9identité de la requérante, son âge, sa nationalité et son 
origine ethnique ne sont pas remis en cause par la partie adverse [&] la requérante s9est efforcée de 
prouver ses craintes de persécutions, il convient de considérer que les maltraitances subies par la 
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requérante, prises cumulativement et en prenant en considération les facteurs propres à son récit, sont 

constitutives de persécutions au sens de la Convention de Genève et que rien ne permet de croire 

qu9elle n9en subirait plus en cas de retour en Guinée ». 

 
2.3.11. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante demande au Conseil ce qui suit : « A titre 

principal, de lui reconnaître le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 29 juillet 1951 

ou le statut de protection subsidiaire. 

A titre subsidiaire, d9annuler la décision prise et [de] renvoyer la cause à la partie adverse en vue de 
mesures d9instruction complémentaires ». 

 

2.4. Les nouveaux éléments 

 

2.4.1. La partie requérante joint, à sa requête, les documents inventoriés comme suit : 

 

« 1. Annexe 26 Quinquies de l9époux de la requérante, 26.09.22 

2. Avocats sans Frontière, « La Protection de l9enfance en Guinée à l'aune de la transition politiqu[e] », 

2022, p. 30 

3. Attestation psychologique, [M.L.], 29.04.2023 

4. Courrier envoyé au CGRA le 19.01.23 avec copie de l9envoi 
5. UNHCR, intitulé 8Guinée : information sur les femmes célibataires et sans soutien familial, y compris 

sur la possibilité qu'ont ces femmes de vivre seules et de se trouver un logement et un emploi sans 

avoir besoin de l'approbation d'un homme9. 
6. Commission de l9immigration et du statut de réfugié du Canada : « Guinée : existence de la 

polyandrie chez les Guerzés ; le cas échéant, information indiquant si, à la suite d'une absence 

prolongée de son mari, une femme peut être forcée de se remarier, même en cas de non annulation du 

premier mariage, (octobre 2005) ». 

 

2.4.2. Par le biais d9une note complémentaire datée du 1er décembre 2023, la partie requérante verse, 

au dossier de la procédure, un rapport médical circonstancié de l9asbl Constats, daté du 30 novembre 
2023 (dossier de procédure, pièce 7). 

 

2.4.3. Le Conseil observe que ce document répond au prescrit de l9article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la loi 

du 15 décembre 1980 et décide, en conséquence, de le prendre en considération. 

 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
3.1. La compétence du Conseil 

 

Dans le cadre d9un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l9article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d9une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu9il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d9Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE du 

Parlement européen et du Conseil de l9Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes 

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour  

pouvoir bénéficier d9une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-

après : la directive 2011/95/UE). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à 

l9obligation d9offrir un « recours effectif devant une juridiction » au sens de l9article 46 de la directive 

2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l9Union européenne du 26 juin 2013 relative à des 

procédures communes pour l9octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après : la 

directive 2013/32/UE). 
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A cet égard, l9article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n9est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu9elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d9une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d9une 

directive, les juridictions nationales sont tenues d9interpréter le droit national dans toute la mesure du 

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l9article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l9Union européenne) (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 

113). 

 

Il s9ensuit que lorsqu9il procède à l9examen d9un recours introduit sur la base de l9article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d9interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d9un examen complet et ex nunc découlant de l9article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

3.2. La charge de la preuve 

 

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l9article 4 de la directive 2011/95/EU et l9article 13, § 1er, de la directive 

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l9Union. 
L9établissement des faits et circonstances dans le cadre de l9examen d9une demande de protection 

internationale, régi par l9article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 

a) La première phase concerne l9établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l9article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l9article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu9il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l9article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 

cette demande puissent être déterminés et qu9il puisse être procédé à l9examen de sa demande. Le 

demandeur doit donc s9efforcer d9étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 

tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l9examen de la demande de 

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 

situation générale dans le pays d9origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l9examen de la demande de protection internationale. Au terme d9un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l9affaire, s9il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l9octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l9analyse 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l9octroi d9un statut de protection internationale. 
 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l9examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n9est pas 

question d9un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l9obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 

l9existence d9éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l9a pas convaincue qu9il craint avec raison d9être persécuté ou qu9il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s9il était renvoyé dans son pays d9origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l9énoncé de ce doute ne dispense pas de s9interroger, in fine, sur l9existence d9une crainte d9être 

persécuté ou d9un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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4. L’examen de la demande 
 

4.1. L9article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : « Le statut de réfugié est accordé 

à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». 

 

En vertu de l9article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, telle qu9elle est 
complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même 

entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s9applique à toute personne qui, « craignant 

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité 

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle 

n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut 
ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

4.2. En l9espèce, à la lecture du dossier administratif et des pièces de procédure, et après avoir entendu 

la requérante, à l9audience du 5 décembre 2023, le Conseil estime ne pas pouvoir se rallier à la 
motivation de l9acte attaqué.  
 

4.3. L9acte attaqué est fondé sur le constat que des incohérences, des contradictions, des lacunes et 

des invraisemblances relevées dans les dépositions de la requérante interdisent d9y accorder crédit. La 
partie défenderesse expose, ensuite, pour quelles raisons les documents produits ne permettent pas de 

justifier une appréciation différente de la demande de protection internationale de la requérante. 

 

4.4. Le débat entre les parties porte, dès lors, essentiellement sur la crédibilité des faits invoqués par la 

requérante et, partant, sur la crainte qu9elle allègue.  

 

4.5. En l9occurrence, le Conseil estime que le Commissaire général n9a pas procédé à un examen 
adéquat et approprié de la présente demande de protection internationale. En effet, la requérante 

présente un profil particulièrement vulnérable, attesté par des documents médicaux et psychologiques, 

de nature à affecter pour partie la narration de son récit de protection internationale. 

 

Si, certes, le Commissaire général a reconnu certains besoins procéduraux spéciaux à la requérante, il 

ne ressort, toutefois, pas de la motivation de l9acte attaqué que l9état de santé de cette dernière ait 
dûment été pris en compte par la partie défenderesse pour apprécier la crédibilité à conférer à son récit. 

 

4.6. Or, comme mentionné supa, la partie requérante a déposé plusieurs documents pour étayer sa 

demande, à savoir un rapport psychiatrique du 18 octobre 2022, plusieurs attestations psychologiques 

datées des 15 janvier 2022, 2 mai 2022, 16 octobre 2022, et 29 avril 2023 (dossier administratif, pièce 

23, documents 4 et 5 ; requête, annexe 3), ainsi qu9un rapport médical circonstancié de l9asbl Constats 

du 30 novembre 2023 (dossier de procédure, pièce 7). 

 

4.7.1. Dans son rapport psychiatrique du 18 octobre 2022, le docteur L.D. déclare que « comme 

spécialiste en psychiatrie et ethnopsychiatrie, je vois une patiente dans un état de traumatisme extrême. 

Les symptômes sont très inquiétants et vont au-delà de ceux définis par le DSM-5 actuellement pour 

l9état de stress post-traumatique chronique : [&] la reviviscence ; [&] l'évitement (le repli sur elle-même 

et la recherche de solitude) ; [&] les altérations négatives persistantes dans les cognitions et l'humeur ; 

[&] l'hyper-réactivité. 

Je suis en présence des symptômes d9état de stress post-traumatique chronique très sévère de type 

D.E.S.N.O.S. (Disorder of Extreme Stress) en lien avec les abus sexuels multiples qu9elle a connus 
depuis son plus jeune âge et la sévère maltraitance dont elle a été victime et témoin à de très 

nombreuses reprises. Elle est à haut risque de suicide. Sa construction mentale est fragile. 

Elle présente des épisodes d9occultation, d9évitements, de dissociation à l9évocation de ces souvenirs 

traumatiques [&] Les troubles de l9orientation, les erreurs de date, la minimisation des faits ou 

l9indifférence à se défendre font partie de ces symptômes [&] » (dossier administratif, pièce 23, 

document 4). 

 

L9attestation du 2 mai 2022 mentionne que la requérante souffre « d9un trouble du stress post-
traumatique complexe », occasionnant, notamment, des « flashs » et des perturbations du sommeil 

(dossier administratif pièce 23, document 5). La psychologue qui a rédigé cette attestation a confirmé 

son diagnostic dans l9attestation du 16 octobre 2022 (ibidem). 
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De surcroit, il ressort de l9attestation psychologique du 29 avril 2023 que la requérante fait l9objet d9un 
suivi psychothérapeutique depuis le 20 janvier 2021, à raison de deux fois par mois. En outre, la 

psychologue mentionne que « [la requérante] nous apparait avoir été soumise physiquement et 

psychologiquement à son agresseur, [K.K.]. Nous observons qu'elle était, d'ores et déjà très vulnérable 

(orpheline de ces deux parents) en arrivant chez sa cousine, [F.C.], quand son beau-frère, [K.K.] a 

orchestré des violences (psychologique, physiques et sexuelles) intentionnelles et répétées. Elle semble 

avoir été formatée à se soumettre à son autorité tout au long de ces années.  

L9impact psycho traumatique de ces violences pourrait expliquer certains comportements que [la 

requérante] semble avoir adoptés.  

[La requérante] présente des symptômes dissociatifs qui se déclenchent régulièrement depuis les 

violences qu9elle a vécue[s].  

Nous souhaiterions souligner que la dissociation peut participer à créer une situation d9emprise 
émotionnelle. La dissociation dont souffre [la requérante] a pu la mettre dans un tel état de déconnexion 

qu9il est fort probable qu9elle soit restée en contact avec son agresseur. En effet, la dissociation rend 
difficile, voire impossible toute opposition ou toute défense mentale.  

De plus, son médecin psychiatre, le Dr. [L.D.], a évoqué un D.E.S.N.O.S (Disorder of Extreme Stress), 

qui se caractérise par l9empilement de plusieurs traumatismes répét[és] et/ou prolongés qui se 

superposent entre eux. Un des symptômes du D.E.S.N.O.S. est la tendance à idéaliser l9agresseur, ce 
qui pourrait expliquer ce pourquoi [la requérante] semble être restée en contact avec [K.K.] » (requête, 

annexe 3).  

 

La psychologue ajoute que « En mai 2021, [la requérante] a appris le décès de son jeune fils [F.]. [&] 
Suite à cet événement bouleversant, elle a connu un épisode de décompensation psychique et a connu 

de nombreux épisodes de dissociation post-traumatique. [&] La dissociation a pris ici la forme de 

symptômes hallucinatoires d'allure psychotique. [&] Ces symptômes ont duré approximativement un an 

et viennent confirmer l'intensité du choc traumatique. De plus, pendant plus d9un mois, nous avons 
observé l9état de confusion dans lequel elle se trouvait. Son discours était très confus et ses réactions 
comportementales nous inquiétaient terriblement. [&].  
Les symptômes du trouble du stress post-traumatique se sont également exacerbés : les cauchemars, 

les flashbacks, les reviviscences » (ibidem). 

 

S9agissant de son audition devant les services de la partie défenderesse, l9attestation susmentionnée  

indique que « Lors de son audition au CGRA, nous avons pu observer que [la requérante] ne 

comprenait pas toujours les questions qui lui étaient posées.  

Rappelons que le fait de se souvenir de violences vécues sollicite la mémoire, une compétence 

cognitive qui peut être perturbée chez les personnes souffrant d9ESTP. [La requérante] a des souvenirs 

des événements traumatiques qui peuvent sembler précis, mais le contexte est souvent flou pour elle.  

Lors de son audition, [la requérante] a pris plusieurs pauses et s9est levée à plusieurs reprises pour 
éviter de ressentir des douleurs trop importantes dans le bas-ventre et dans la jambe.  

Nous avons observé que, lors de l9évocation du vécu traumatique, [la requérante] avait le corps 

tremblant et a saigné du nez. Ces réactions sont liées à l9évocation de son vécu et témoignent de 
l9ampleur du trauma qu9elle a subi » (ibidem). 

 

4.7.2. Le Conseil observe, au vu de ces différentes attestations, qu9il est manifeste que la requérante est 

sujette à d9importantes difficultés d9ordre psychologique et psychiatrique. 

 

4.7.3. Contrairement à la partie défenderesse, le Conseil considère que les constats posés par la 

psychologue qui suit régulièrement la requérante depuis janvier 2021, ainsi que les observations 

formulées par le psychiatre L.D. dans son rapport du 18 octobre 2022, sont de nature à expliquer toute 

une série de carences, d9incohérences, d9invraisemblances et autres lacunes relevées dans les 

déclarations de la requérante concernant l9identité de D.K., sa situation matrimoniale et financière, son 

mariage forcé avec M.Do., les circonstances de sa fuite, ainsi que concernant la crainte qu9elle invoque 
à l9égard de K.K..  

 

En outre, ces documents permettent de conclure à un état de vulnérabilité particulier dans le chef de la 

requérante qui, conjugué à son jeune âge lors des faits relatés, justifie à suffisance le caractère 

prétendument inconsistant de certaines de ses déclarations. En ne tenant pas compte de tels éléments, 

la partie défenderesse a procédé à une analyse particulièrement inadéquate et peu minutieuse de la 

présente demande de protection internationale.  
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4.8.1. Par ailleurs, le Conseil observe que le rapport médical circonstancié de l9asbl Constats, daté du 
30 novembre 2023, et produit par le biais de la note complémentaire du 1er décembre 2023 (dossier de 
procédure, pièce 7), relève 20 cicatrices sur le corps de la requérante, qu9il caractérise de 
« compatibles », « très compatibles », « typiques » et « spécifiques » des tortures et traumatismes 
invoqués. Parmi ces cicatrices, la médecin identifie une lésion au niveau des organes génitaux de la 
requérante, consistant en une « large incision de forme rectangulaire » et qui, selon la praticienne, est 
« spécifique » de la cause que lui attribue la requérante, à savoir un « coup de ciseau[x] » ; ce qui 
signifie, selon ce rapport médical, que « la lésion ne peut avoir été causée que par le type de torture ou 
le traumatisme mentionné » (dossier de procédure, pièce 7). Un certificat médical établi le 3 octobre 
2023 au nom de la requérante et annexé au rapport médical susmentionné du 30 novembre 2023 
indique que « Pas de trace d9excision malgré un récit crédible à 100%. Probable type IV cicatrisé. La 
petite lèvre gauche s9avère fendue, ce qui correspond à l9agression aux ciseaux par son bourreau » 
(ibidem, annexe 2 du rapport médical du 30 novembre 2023). Le rapport susmentionné conclut que la 
requérante « présente des séquelles cutanées (nombreuses et importantes cicatrices), gynécologiques 
(cicatrice + symptômes fonctionnels) et psychologiques (syndrome de stress post-traumatique à 
composante dissociative), très compatibles à spécifiques des faits relatés » (dossier de procédure, pièce 
7). 
 
4.8.2. Le Conseil observe, au vu de ce document, que le corps de la requérante est couvert de multiples 
cicatrices qui sont qualifiées de séquelles compatibles, voire spécifiques des mauvais traitements qu9elle 
déclare avoir subis en Guinée, durant son enfance, ainsi que dans le cadre de son mariage forcé. 
 
4.9. S9il subsiste des zones d9ombre dans le récit de la requérante, le Conseil estime que les 
persécutions qu9elle invoque comme étant à la base du départ de son pays, sont établies à suffisance, 
le doute, dans les circonstances particulières de la présente affaire, devant lui bénéficier. Le Conseil 
estime, dès lors, devoir s9écarter de la conclusion de la partie défenderesse selon laquelle les faits 
qu9invoque la requérante ne sont pas établis et qu9aucune crainte fondée de persécution n9est établie 
dans son chef. 
 

4.10. Le mariage forcé et les violences infligées constituent des persécutions subies par la requérante 

en raison de sa condition de femme. 

 

Conformément à l9article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, « Le fait qu'un demandeur d'asile a déjà 

été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces 

directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du 

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes 

raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas ». En l9espèce, le 

Conseil n9aperçoit pas, à la lecture des pièces des dossiers administratif et de procédure, de bonnes 

raisons de penser que les persécutions subies par la requérante ne se reproduiront pas. En effet, dès 

lors, que cette dernière établit avoir subi des mauvais traitements liés à sa condition de femme qui sont 

suffisamment graves pour constituer des persécutions au sens de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980, le Conseil estime que cette circonstance constitue un indice sérieux qu9elle nourrit une crainte 

fondée d9être soumise à de nouvelles persécutions en cas de retour dans son pays. 

 

4.11. Au vu de ce qui précède, la requérante établit à suffisance qu9elle a quitté son pays d9origine et 

qu9elle en reste éloignée par crainte de persécutions en raison de son appartenance au groupe social 

des femmes, au sens du critère de rattachement du groupe social, prévu par la Convention de Genève 

et défini par l9article 48/3, § 4, d, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

4.12. Il ne ressort ni du dossier ni de l9instruction d9audience qu9il existerait des raisons sérieuses de 
penser que la requérante se serait rendue coupable de crimes ou d9agissements visés par l9article 1er, 
section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l9exclure du bénéfice de la protection 
internationale prévue par ladite Convention. 
 
4.13. En conclusion, il convient d9octroyer à la requérante la protection internationale sollicitée. Dans le 
présent cas d9espèce, la requérante a des raisons de craindre d9être persécutée en raison de son 
appartenance au groupe social des femmes guinéennes. 
 
4.14. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des autres aspects de 
la demande, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas aboutir à une autre conclusion quant au 
fond de la demande, à savoir l9existence d9une crainte fondée de persécution dans le chef de la 
requérante. 
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4.15. Partant, il y a lieu de réformer l9acte attaqué et de reconnaitre à la partie requérante la qualité de 

réfugié. 

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 

Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit  janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

R. HANGANU, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

C. DURBECQ, greffière assumée. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

C. DURBECQ R. HANGANU 

 


